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DEMANDE DE PROPOSITIONS 
AIDE CIBLÉE AUX PAYS 
(051-2024-GAVI-RFP)

	Appel à propositions Assistance ciblée aux pays pour le l’assistance technique multi-pays en matière de politique égalitaire

	Pays : Multi-pays 
	
	Domaine(s) programmatique(s) : Assistance Technique

	Date d'ouverture de l'appel d'offres : 25 Avril 2024
	
	Date de clôture de l'appel d'offres : 3 Juin 2024

	Les propositions techniques et financières ainsi que les documents requis doivent être envoyés par courrier électronique à l'adresse suivante : procurement@gavi.org.



Section 1 : CHAMP D'APPLICATION ET EXIGENCES DE L'APPEL D'OFFRES
Gavi Alliance ("Gavi") invite les soumissionnaires qualifiés (ci-après dénommés "Soumissionnaire" ou "Soumissionnaires") à soumettre des offres, composées d'une offre technique et d'une offre financière, accompagnées de tout document justificatif (ci-après dénommées "Proposition" ou "Propositions") pour la fourniture des services définis dans le présent document d'appel d'offres.  Les soumissionnaires peuvent se porter candidats pour un ou plusieurs pays.  Si vous postulez pour plusieurs pays, utilisez un seul formulaire de proposition technique et incluez des plans de travail distincts pour chaque pays.  Soumettez des propositions financières distinctes pour chaque pays.  Pour préparer une proposition recevable, les soumissionnaires doivent examiner attentivement et comprendre le contenu de la présente lettre d'accompagnement, les parties 1 à 6 du présent appel d'offres et les dates clés suivantes :
CALENDRIER DES APPELS D'OFFRES
	Activité de passation de marchés
	Partie responsable
	Date d'échéance

	Date d'émission de l'appel d'offres
	Gavi
	25 Apr. 24 

	L'intention de participer est due
	Soumissionnaire
	03 May. 24
	Date limite de soumission des questions
	Soumissionnaire
	10 May. 24
	Réponse de Gavi aux questions
	Gavi
	17 May. 24
	Réunion préalable à l'appel d'offres/visite du site [facultatif]
	Soumissionnaire/Gavi
	Cliquez ou entrez la date.

	Date limite de soumission des offres (CET)
	Soumissionnaire
	3 June 24 24:00 (CET)

	Réunions présélectionnées [facultatif]
	Gavi/Bidder
	Cliquez ou entrez la date.
	Date estimée d'attribution du contrat
	Gavi
	28 Jun. 24
	Date estimée de début du contrat 
	Gavi
	31 Jul. 24


Le calendrier proposé ci-dessus indique la procédure que Gavi entend suivre. En cas de modification de ce calendrier, Gavi en informera tous les soumissionnaires par écrit.

CONTEXTE
Sauver la vie des enfants et protéger la santé des populations en améliorant l'accès à la vaccination dans les pays pauvres. 
Gavi, l'Alliance du Vaccin ("Gavi") est un partenariat public-privé qui aide à vacciner la moitié des enfants du monde contre certaines des maladies les plus mortelles. L'Alliance du Vaccin rassemble les gouvernements des pays à faible revenu et des pays donateurs, l'Organisation Mondiale de la Santé, l'UNICEF, la Banque Mondiale, l'industrie du vaccin, les agences techniques, la société civile, la Fondation Bill & Melinda Gates et d'autres partenaires du secteur privé. Depuis sa création en 2000, Gavi a contribué à vacciner toute une génération - plus de 981 millions d'enfants - et a évité plus de 15 millions de décès, contribuant ainsi à réduire de moitié la mortalité infantile dans 73 pays en développement. Gavi joue également un rôle clé dans l'amélioration de la sécurité sanitaire mondiale en soutenant les systèmes de santé et en finançant les stocks mondiaux de vaccins contre Ebola, le choléra, la méningite et la fièvre jaune. Après deux décennies de progrès, Gavi s'attache désormais à protéger la prochaine génération et à atteindre les enfants non vaccinés qui sont encore laissés pour compte, en recourant à des financements innovants et aux technologies les plus récentes - des drones à la biométrie - pour sauver des millions de vies supplémentaires, prévenir les épidémies avant qu'elles ne se propagent et aider les pays sur la voie de l'autosuffisance. Pour en savoir plus, consultez le site www.gavi.org .
La stratégie quinquennale de Gavi (2021-25) - Gavi 5.0 - vise à " ne laisser personne de côté en matière de vaccination ", en poursuivant un programme d'équité ambitieux, qui donne la priorité aux enfants à dose zéro (ZD)[footnoteRef:2][1] et aux communautés manquantes[footnoteRef:3][2] . Gavi 5.0 est aligné sur l'Agenda 2030 pour la vaccination de l'Organisation mondiale de la santé, qui fixe l'objectif ambitieux de réduire le nombre d'enfants à dose zéro dans le monde de 25 % d'ici à 2025 et de 50 % d'ici à 2030. [2: [1] Les enfants n'ayant reçu aucune dose sont ceux qui n'ont reçu aucun vaccin de routine. À des fins opérationnelles, Gavi définit les enfants n'ayant reçu aucune dose comme ceux qui n'ont pas reçu la première dose de vaccin contenant du diphtérie, du tétanos et de la coqueluche (DTC1).]  [3: [Les communautés oubliées abritent des groupes d'enfants non vaccinés ou insuffisamment vaccinés. Ces communautés sont souvent confrontées à de multiples privations et vulnérabilités, notamment le manque de services, les inégalités socio-économiques et les obstacles liés au sexe.] 

La stratégie actuelle de Gavi couvre la période allant de janvier 2021 à décembre 2025 et intègre plusieurs changements clés dans la stratégie de Gavi pour remplir sa mission :
· L'objectif principal est d'atteindre les enfants recevant la dose zéro (ZD) et les communautés manquantes, l'équité étant le principe d'organisation ;
· Des approches plus différenciées, adaptées et ciblées pour les pays éligibles à GAVI ;
· Une attention accrue à la durabilité des programmes ; et
· Fournir un soutien limité et catalytique à certains pays anciennement et jamais éligibles au programme GAVI.

Pour de plus amples informations, veuillez consulter le site web de Gavi : http://www.gavi.org/about/mission


Projet Gavi
L'objectif global de la politique de Gavi en matière de genre est d'identifier et de surmonter les obstacles liés au genre afin d'atteindre les enfants, les individus et les communautés non vaccinés ou sous-vaccinés avec la gamme complète des vaccins. Cet objectif englobe  
En se concentrant principalement sur l'identification et l'élimination des obstacles sous-jacents liés au genre auxquels sont confrontés les soignants, les adolescents et les professionnels de la santé.  
Encourager et défendre la pleine participation des femmes et des filles, sur un pied d'égalité avec les hommes, à la prise de décision concernant les programmes de santé et le bien-être. 
Dans les poches spécifiques où elles existent, surmonter les différences de couverture vaccinale entre les filles et les garçons.  
Accroître les connaissances et l'expertise durables dans le pays pour la programmation relative à l'égalité entre les hommes et les femmes.

Les demandes de renforcement des systèmes de santé nationales reçues par Gavi commencent à inclure des programmes liés au genre, principalement dans les domaines d'investissement de la prestation de services, de la génération de la demande, du personnel de santé et de la gouvernance.  Ces progrès sont le résultat d'un engagement fort du gouvernement et des partenaires de l'Alliance.  Cependant, il est encore possible  d'améliorer les applications et il est également nécessaire  de disposer d'un soutien spécifique pour une planification, une mise en œuvre et un suivi solides.   En outre, parmi les demandes conçues en 2023, peu d'entre elles incluaient le genre une assistance pays ciblée spécifique pour soutenir la mise en œuvre d'une programmation sensible au genre.   
 
Cette initiative vise à remédier à cette faiblesse et à démontrer comment une assistance technique sexospécifique peut modifier la manière dont les subventions sont conçues et mises en œuvre, avec l'équité comme principe clé.  Grâce à ce soutien supplémentaire, il est possible de définir une norme qui pourra guider les futurs processus de conception et de mise en œuvre des subventions.  Il s'agit d'une occasion d'aider à institutionnaliser une nouvelle façon de penser qui peut être soutenue par les flux de financement de Gavi à l'avenir.  L'assistance technique sera fournie par des personnes qui comprennent le contexte et les normes en matière de genre et qui sont également en mesure de travailler en étroite collaboration avec le gouvernement et les partenaires.    
 
Le type d'assistance technique nécessaire variera en fonction de l'état d'avancement du pays dans le cycle de subvention de Gavi et du niveau de compréhension des partenaires quant à l'intégration de la dimension de genre dans le programme de vaccination.  Les types d'assistance envisagés sont les suivants pour chaque partie du cycle de subvention de Gavi : 

Planification préalable 
Effectuer une analyse de genre (rapide ou approfondie en fonction des besoins du pays et des données déjà disponibles) et identifier l'approche et les stratégies recommandées pour surmonter les obstacles liés au genre et renforcer l'autonomie des femmes. 
Planification 
Participation active à la discussion sur le PPF en fournissant une assistance technique et des conseils (veiller à ce que l'expertise en matière de genre soit incluse dans au moins quatre des équipes de rédaction {spécifiquement Ressources humaines pour la santé (RHS) ; Leadership, gestion et coordination (LMC) ; Prestation de services ; Génération de la demande et engagement communautaire}) ; soutenir la conception des interventions et du budget, soutenir la conception d'un plan de suivi, d'évaluation et d'apprentissage (MEL) intégré au genre pour contrôler l'efficacité des indicateurs et de la stratégie en matière de genre. 
Mise en œuvre, suivi, rapports  
Assistance technique à la mise en œuvre et au suivi des progrès ; soutien à la correction de trajectoire et à la reprogrammation ; participation active à la préparation de l'évaluation conjointe (EC) et à la réunion de l'EC.
Tester et étendre les pratiques tenant compte de la dimension de genre.
Plaidoyer et renforcement des capacités du gouvernement et des OSC chargées de la mise en œuvre. 
Études de cas et collecte de données utilisées pour informer les évaluations conjointes.  

Par conséquent, le projet vise à : 
Veiller à ce que les pays disposent de l'assistance technique nécessaire pour soutenir la conception, la mise en œuvre ou le suivi de programmes tenant compte de la dimension de genre ou transformateurs (en fonction de l'état d'avancement du pays dans le cycle de subvention de Gavi). 
Faciliter l'apprentissage entre pairs des fournisseurs d'assistance technique en matière de genre  
Recueillir les enseignements tirés au niveau national en matière d'intégration de la dimension de genre, qui contribueront à l'élaboration des objectifs et des plans de Gavi 6.0 et seront publiés pour que tous les partenaires puissent en tirer des enseignements.
Sur la base des enseignements tirés, élaborer des lignes directrices sur l'assistance technique et la programmation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes.
CONTEXTE DE TRAVAIL
Les tâches seront exécutées sous la supervision étroite du responsable principal de Gavi pour le pays et du responsable du PEV pour le pays concerné.   L'encadrement technique sera assuré par le responsable principal de Gavi pour les questions de genre.

CHAMP D'APPLICATION
Voir ci-dessous l'étendue spécifique des travaux, les étapes, le nombre estimé de personnes nécessaires pour fournir l'assistance technique et le lieu pour chaque pays.

République Centrafricaine
Contexte et objectif de la fonction 
Description des services
Le consultant sera intégré au bureau du PEV à Bangui pour planifier, soutenir la mise en œuvre et le suivi des interventions sensibles au genre au niveau national et au niveau du district.  Le consultant travaillera avec les partenaires aux niveaux national et provincial, et par l'intermédiaire du bureau du PEV pour assurer le suivi des activités de programmation liées à l'équité convenues par le gouvernement et les partenaires de Gavi et de l'Alliance. 

Principales tâches et responsabilités
Les tâches spécifiques comprennent  

Intégration de l'objectif d'équité dans les opérations du PEV  
· Soutenir le bureau du PEV dans la mise en œuvre et le suivi des composantes d'équité de la subvention de l'AEP (par exemple, élaborer des microplans intégrés qui tiennent compte des obstacles liés au genre et de l'équité ; promouvoir et soutenir la mise en œuvre d'activités de mobilisation sociale ; renforcer les capacités des gestionnaires impliqués dans la vaccination aux niveaux central, régional et du district en matière d'intégration du genre pour la gestion/mise en œuvre du PEV, conjointement avec l'équipe de gestion du PEV ; soutenir la formation des ASC pour une prestation de services de santé intégrée, sensible au genre et à l'équité dans les populations et les zones clés).  
· Soutenir la finalisation de la conception du programme d'équité pour la subvention de RSS et soutenir la mise en œuvre. 
· Dresser la carte des programmes d'équité et de vaccination en cours et de leurs acteurs, y compris les groupes religieux, les femmes et les organisations de santé.  
· Rédiger des rapports complets sur la mise en œuvre et les résultats de la programmation relative à l'équité.  
· Travailler avec des partenaires sous contrat avec Gavi pour assurer le suivi de la mise en œuvre d'autres programmes liés à l'équité et au genre. 
· Mener des programmes de renforcement des capacités sur l'équité et la vaccination avec les partenaires du gouvernement/du ministère de la santé et des organisations de la société civile pour la santé et la vaccination.  
· Documenter et diffuser les preuves de l'impact et du rapport coût-efficacité des interventions liées à l'équité.   

Apprentissage et évaluation  
· Participer à l'initiation à l'assistance technique en matière de genre et d'équité organisée par le secrétariat de Gavi et aux réunions mensuelles avec d'autres spécialistes de l'équité travaillant dans d'autres pays.  
· Rédigez au moins deux études de cas sur les enseignements tirés de la mise en œuvre d'un programme/d'une approche qui s'attaque aux obstacles rencontrés par les soignants, les adolescents ou les agents de santé.

 
Tâches/étapes et calendrier
	Plan de travail décrivant le soutien à la mise en œuvre et au suivi de la programmation en matière d'équité  

	Mois 1 

	Cartographie des programmes d'équité et de vaccination et des acteurs actuels, y compris les organisations de femmes et de santé au niveau national et dans les districts soutenus par Gavi.   
	Mois 2 

	Programmation liée à l'équité incluse dans la demande annuelle d'PEV
 
	Mois 3 

	Plan de renforcement des capacités en matière d'équité et de vaccination pour les partenaires du gouvernement, du ministère de la santé et des organisations de la société civile impliqués dans les programmes de vaccination financés par Gavi dans les districts.
 
	Mois 4 

	Le plan de travail annuel du PEV comprend des programmes/interventions liés à l'équité, notamment en ce qui concerne la prestation de services, le personnel de santé, la création d'une demande et l'engagement communautaire.  

	Mois 7 

	Études de cas détaillant l'approche de l'équité, les résultats et les enseignements tirés de la mise en œuvre  

	Mois 7 et mois 15  

	Rapport complet sur les résultats liés au genre et à l'équité inclus dans l'évaluation conjointe, année 2 

	Mois 18  

	Évaluation des résultats de la mise en œuvre du plan de renforcement des capacités en matière de genre, d'équité et de vaccination  

	Mois 18  



Nombre de prestataires d'assistance technique : On estime qu'il y a 1 spécialiste technique individuel
Lieu : Bureau du PEV, Ministère de la Santé, Bangui, RCA


République démocratique du Congo
Contexte et objectif de la fonction 
Description des services
Le consultant sélectionné fournira trois spécialistes techniques.  Le premier est un consultant qui sera intégré au bureau du PEV (consultant national) à Kinshasa pour planifier, soutenir la mise en œuvre et le suivi des programmes sensibles au genre aux niveaux national et provincial. Le consultant travaillera avec des partenaires aux niveaux national et provincial, par l'intermédiaire du bureau du PEV et en étroite collaboration avec la cellule genre du ministère de la santé pour assurer le suivi des principales activités de programmation tenant compte de la dimension de genre convenues entre le gouvernement et Gavi. Le consultant national travaillera en étroite collaboration avec deux consultants qui seront déployés dans deux provinces prioritaires parmi les 11 provinces de mise en œuvre du Fonds d'accélération de l'équité (FAE) pour soutenir directement les DPS, y compris les cellules de genre, le PEV et les partenaires dans la planification, le suivi de la mise en œuvre d'interventions novatrices liées au genre dans le cadre du programme de vaccination.

Le consultant basé au niveau national et travaillant au bureau national du PEV à Kinshasa soutiendra la coordination du travail d'assistance technique, la conception de la stratégie nationale en matière de genre et de vaccination qui sera répercutée au niveau provincial, le renforcement des capacités du ministère et des partenaires pour surmonter les obstacles liés au genre, la diffusion des principaux enseignements tirés des activités et des études, les conclusions/recommandations à inclure dans la programmation des subventions de Gavi, et le suivi des résultats.  Les deux consultants basés dans deux des provinces de l'EAF soutiendront la mise en œuvre de la programmation liée au genre dans le cadre de la subvention de l'EAF, soutiendront la mise en œuvre de la stratégie de genre et de vaccination dans les provinces, et assureront un suivi et un rapport rigoureux.

Principales tâches et responsabilités
Les tâches spécifiques comprennent  

Intégration de la dimension de genre dans les opérations du PEV
· Soutenir le programme PEV pour concevoir, suivre et corriger le cas échéant la programmation sensible au genre au cours du processus de planification complète du portefeuille (FPP) Soutenir le programme PEV pour concevoir un cadre de suivi sensible au genre pour le FPP, y compris des indicateurs quantitatifs et qualitatifs spécifiques au genre. 
· Soutenir la traduction des conclusions et des recommandations des analyses de genre existantes (notamment celles menées récemment par l'UNICEF, l'OMS et Flowminder dans le cadre du Fonds d'accélération pour l'équité (EAF)) dans la conception d'initiatives innovantes qui s'appuieront sur les opportunités et contribueront à lever les obstacles à l'offre et à la demande de services liés au genre, y compris les questions de prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA), auxquels sont confrontés les soignants, les adolescents et les professionnels de la santé à tous les niveaux,  
· Élaborer et soutenir la mise en œuvre d'une stratégie globale en matière de genre et de vaccination pour le programme PEV dans le cadre des activités de routine et de campagne et de tous les soutiens des donateurs, en synergie avec l'unité "genre" du ministère de la santé. 
· Dresser la carte des programmes et des acteurs actuels en matière de genre et de vaccination au niveau national et provincial, et effectuer une analyse des capacités disponibles. 
· Soutenir les évaluations de base, à mi-parcours et finales de la stratégie en matière d'égalité des sexes et aider le gouvernement à rédiger des rapports complets sur la mise en œuvre et les résultats de la programmation en matière d'égalité des sexes. 
· Travailler avec des partenaires sous contrat avec Gavi pour suivre la mise en œuvre d'autres programmes liés à l'égalité des sexes. 
· Mener des programmes de renforcement des capacités sur le genre et la vaccination avec le gouvernement aux niveaux central et provincial et les OSC partenaires, en étroite collaboration avec les partenaires déjà engagés dans le renforcement des capacités. 
· Documentation et diffusion de données (quantitatives et qualitatives) sur l'impact et le rapport coût-efficacité des interventions liées à l'égalité entre les hommes et les femmes, afin de soutenir les actions de plaidoyer en faveur de l'intensification et/ou de la reproduction de ces interventions.
· Soutenir le PEV dans la mise en œuvre et le suivi des activités planifiées, notamment en faisant appel à des champions communautaires de l'égalité des sexes qui utilisent une plateforme pour suivre les activités liées à l'égalité des sexes et en employant des stratégies innovantes pour impliquer les dirigeants communautaires, les hommes et les garçons dans une optique positive de l'égalité des sexes.

Apprentissage et évaluation 
· Participer à l'initiation à l'assistance technique en matière de genre et aux réunions mensuelles avec d'autres spécialistes du genre travaillant dans d'autres pays.
· Rédigez au moins quatre études de cas sur les enseignements tirés de la mise en œuvre d'un programme ou d'une approche qui s'attaque aux obstacles liés au genre auxquels sont confrontés les soignants, les adolescents ou les professionnels de la santé.
· Soutenir les efforts de coordination en matière de genre et de vaccination au niveau national, y compris le dialogue entre les différents acteurs travaillant sur cette question à l'appui du PEV.

 Tâches/étapes et calendrier
	Programmes sensibles à la dimension de genre conçus pour lever les obstacles auxquels se heurtent les soignants, les travailleurs de la santé et les adolescents dans le cadre du PPF. 
	Mois 2 

	Le cadre de suivi du PPF, qui tient compte de la dimension de genre, comprend des indicateurs de genre et de sexe. 
  
	Mois 2 

	Cartographie des programmes et des acteurs actuels en matière de genre et de vaccination 
	Mois 2 

	Stratégie globale en matière de genre et de vaccination pour le programme PEV 
	Mois 3 

	Soutenir la contextualisation de la stratégie globale en matière de genre et de vaccination au niveau provincial, sur la base des spécificités mises en évidence par les analyses de genre menées par l'UNICEF, Flowminder et l'OMS. 
	Mois 4 

	Plan du programme de renforcement des capacités en matière de genre et de vaccination pour les partenaires du gouvernement et des OSC 
	Mois 4 

	Le plan de travail annuel du PEV comprend une programmation spécifique au genre aux niveaux central et provincial. 
	Mois 7 

	Étude de cas détaillant l'approche sensible au genre, les résultats et les enseignements tirés de la mise en œuvre. 
	Mois 7 

	Soutenir les évaluations de base, à mi-parcours et finales de la stratégie en matière d'égalité des sexes et aider le gouvernement à rédiger des rapports complets sur la mise en œuvre et les résultats de la programmation en matière d'égalité des sexes. 
	Mois 18 

	Rapport complet sur les résultats en matière d'égalité entre les hommes et les femmes inclus dans l'évaluation conjointe, années 1 et 2 
	Mois 3 et mois 16 

	Évaluation des résultats de la mise en œuvre du plan de renforcement des capacités en matière de genre et de vaccination 
	Mois 18 



Nombre de prestataires d'AT : 1 consultant (AT nationale) à Kinshasa au bureau national du PEV et 2 consultants (AT provinciale) basés dans les provinces de l'EAF (1 pour couvrir les 4 provinces prioritaires, lieu à déterminer et 1 pour soutenir les 7 provinces restantes, lieu à déterminer).

Lieu : Kinshasa, RDC avec déplacements dans les provinces ; et 2 provinces (lieux à déterminer) avec déplacements dans d'autres provinces.   

Éthiopie
Contexte et objectif de la fonction 
Description des services :  
Trois consultants seront recrutés et intégrés au bureau national du PEV à Addis Abeba et aux bureaux du PEV pour l'Oromia et l'Afar afin de planifier, de soutenir la mise en œuvre et de suivre la programmation sensible au genre et transformatrice au niveau national et régional.  Le consultant travaillera avec des partenaires aux niveaux national et régional, et par l'intermédiaire du bureau du PEV, pour assurer le suivi des principales activités de programmation tenant compte de la dimension de genre et concevoir une programmation transformatrice tenant compte de la dimension de genre convenue par le gouvernement et Gavi. 

Principales tâches et responsabilités
Les tâches spécifiques comprennent 

Intégration de l'objectif d'équité dans les opérations du PEV
· Soutenir le bureau du PEV dans la conception d'une programmation sexospécifique et transformatrice dans le cadre des processus annuels de planification du travail et de l'élaboration de la stratégie nationale d'immunisation.  
· Soutenir le bureau du PEV dans la conception d'un cadre de suivi tenant compte de la dimension de genre.  
· Soutenir la traduction des conclusions et des recommandations des analyses de genre (qui seront menées par l'UNICEF en 2024) dans la conception d'initiatives innovantes qui s'appuieront sur les opportunités et s'attaqueront aux obstacles liés au genre identifiés auxquels sont confrontés les soignants, les agents de santé et les adolescents. 
· Élaborer et soutenir la mise en œuvre d'une politique globale en matière d'égalité des sexes pour le bureau du PEV et d'une stratégie complémentaire en matière d'égalité des sexes et de vaccination.  
· Soutenir les évaluations de base, à mi-parcours et finales de la stratégie en matière de genre et aider le gouvernement à rédiger des rapports complets sur la mise en œuvre et les résultats de la programmation en matière de genre, y compris dans le cadre du processus d'évaluation conjointe de Gavi. 
· Travailler avec des partenaires sous contrat avec Gavi pour suivre la mise en œuvre d'autres programmes liés à l'égalité entre les hommes et les femmes. 
· Mener des programmes de renforcement des capacités sur l'égalité des sexes et la vaccination avec les partenaires du gouvernement et des OSC. 
· Documentation et diffusion d'éléments probants sur l'impact et le rapport coût-efficacité des interventions liées à l'égalité entre les hommes et les femmes, afin de soutenir les actions de plaidoyer en faveur de l'extension et/ou de la reproduction de ces interventions.
· Le cas échéant, soutenir le PEV dans la mise en œuvre et le suivi des programmes liés au genre financés par les subventions HSS et EAF, y compris le déploiement de stratégies mobiles avec des services de vaccination intégrés dans les zones touchées par les conflits ; des activités de mobilisation sociale pour la mise en œuvre de microplans sensibles au genre et à l'équité ; renforcer les capacités, les compétences et les connaissances des travailleurs de la santé, y compris sur les questions et les obstacles liés au genre ; mener une évaluation de la BeSD dans les communautés à fort taux de ZD ; faire participer les principales parties prenantes de la communauté (organisations de femmes, chefs de clan, anciens du village) au dialogue communautaire ; orienter les organisations confessionnelles et les parties prenantes vers l'équité entre les sexes, l'engagement des adolescents et l'engagement des hommes, en mettant l'accent sur les jeunes soignants pour l'IR et sur les adolescentes pour le VPH ; sensibiliser les agents de santé communautaires au rôle de l'engagement des hommes, en mettant l'accent sur les jeunes soignants et sur les adolescentes.
· Soutenir l'organisation des réunions annuelles des parties prenantes afin d'évaluer les progrès accomplis dans la lutte contre les obstacles liés au genre. 



Apprentissage et évaluation 
· Participer à l'initiation à l'assistance technique en matière de genre et aux réunions mensuelles avec d'autres spécialistes du genre travaillant dans d'autres pays.
· Rédigez au moins deux études de cas sur les enseignements tirés de la mise en œuvre d'un programme/d'une approche qui s'attaque aux obstacles liés au genre auxquels sont confrontés les soignants, les adolescents ou les agents de santé. 
 

 Tâches/étapes et calendrier  
	Programmes tenant compte de la dimension de genre, conçus pour lever les obstacles auxquels se heurtent les soignants, les agents de santé et les adolescents, dans le cadre du plan de travail annuel du PEV et du SNI. 
	Plan de travail Mois 2 ; 
NIS Mois 8 

	Cartographie des programmes et des acteurs actuels en matière de genre et de vaccination aux niveaux national et régional 
	Mois 2 

	Plan du programme de renforcement des capacités sur le genre et la vaccination pour les partenaires gouvernementaux et les OSC au niveau national 
	Mois 4 

	Le plan de travail annuel du PIE comprend une programmation spécifique en matière d'égalité entre les hommes et les femmes 
	Mois 7 

	Étude de cas détaillant l'approche sensible au genre, les résultats et les enseignements tirés de la mise en œuvre. 
	Mois 7 

	Cadre de suivi sensible au genre - le cadre de suivi comprend des indicateurs de genre et de sexe  
	Mois 8 

	Aider le gouvernement à rédiger des rapports complets sur la mise en œuvre et les résultats des programmes relatifs à l'égalité entre les hommes et les femmes 
	Mois 18 

	Rapport complet sur les résultats en matière d'égalité des sexes inclus dans les évaluations conjointes des années 1 et 2 
	Troisième mois et dix-huitième mois 

	Évaluation des résultats de la mise en œuvre du plan de renforcement des capacités en matière de genre et de vaccination 
	Mois 18 



Nombre de prestataires d'assistance technique : on estime à 3 le nombre de prestataires d'assistance technique (consultants) à Addis-Abeba, dans le bureau national du PEV et dans le bureau régional du PEV d'Oromia, ainsi que dans le bureau régional de la santé d'Afar, à Semera.

Lieu : Addis-Abeba et Semera, Éthiopie 


Gambie
Contexte et objectif de la fonction 
Description des services :  
Un consultant sera recruté et intégré au bureau national du PEV à Banjul pour planifier, soutenir la mise en œuvre et assurer le suivi de la prise en compte de la dimension de genre aux niveaux national et régional.  Le consultant travaillera avec des partenaires aux niveaux national et régional, et par l'intermédiaire du bureau du PEV, pour assurer le suivi et concevoir des activités supplémentaires de programmation sensibles au genre, convenues par le gouvernement et Gavi. 

Principales tâches et responsabilités
Les tâches spécifiques comprennent 

Intégration de l'objectif d'équité entre les sexes dans la conception et le fonctionnement des programmes du PEV:  
· Conseils techniques au bureau du PEV pour la mise en œuvre de la programmation en matière de genre et d'équité soutenue par le RSS 
· Cartographier les programmes et les acteurs actuels en matière de genre, d'équité et de vaccination. 
· En coordination avec le Swiss TPH, aider le bureau du PEV à concevoir un cadre de suivi et d'évaluation des activités de RSS qui tienne compte de la dimension de genre. 
· Travailler avec des partenaires sous contrat avec Gavi pour suivre la mise en œuvre d'autres programmes liés à l'égalité entre les hommes et les femmes. 
· Mener des programmes de renforcement des capacités sur l'égalité des sexes et la vaccination avec les partenaires du gouvernement et des OSC 
· Documentation et diffusion de données probantes sur l'impact et le rapport coût-efficacité des interventions liées à l'égalité entre les hommes et les femmes, afin de soutenir les actions de plaidoyer en faveur de l'extension et/ou de la reproduction de ces interventions.  
· Soutenir la mise en œuvre et l'établissement de rapports sur les innovations déjà planifiées et financées par le pays, y compris la génération d'une demande sensible au genre, l'élaboration d'une politique et d'un suivi des enfants ZD et des enfants sous-vaccinés sensibles au genre, ainsi que l'élaboration d'un suivi et d'une évaluation sensibles au genre et de lignes directrices techniques sur les données. 

Apprentissage et évaluation 
· Participer à l'initiation à l'assistance technique en matière de genre organisée par le secrétariat de Gavi et aux réunions mensuelles avec d'autres spécialistes du genre.  
· Rédigez au moins deux études de cas sur les enseignements tirés de la mise en œuvre d'un programme/d'une approche qui s'attaque aux obstacles liés au sexe des soignants, des adolescents, des agents de santé et/ou des agents de santé communautaires,

Tâches/étapes et calendrier

	Programmes tenant compte de la dimension de genre, conçus pour lever les obstacles auxquels se heurtent les soignants, les travailleurs de la santé et les adolescents dans le cadre du PPF. 
	Mois 3 

	Cartographie des programmes de vaccination et des acteurs actuels en matière de genre et d'équité, y compris les organisations de femmes et de santé au niveau national et dans les provinces focales 
	Mois 2 

	Cadre de suivi du PPF tenant compte de la dimension de genre - le cadre de suivi comprend des indicateurs de genre et de sexe 
	Mois 3 

	Plan du programme de renforcement des capacités en matière de genre et de vaccination pour le gouvernement et les OSC partenaires 
	Mois 4 

	Le plan de travail annuel du PIE comprend une programmation spécifique en matière d'égalité entre les hommes et les femmes 
	Mois 3 et mois 14 

	Stratégie et plan d'action sur le genre, l'équité et la vaccination ; diffusés 
	Mois 6 

	Étude de cas détaillant l'approche sensible au genre, les résultats et les enseignements tirés de la mise en œuvre. 
	Mois 15 

	Rapport complet sur les résultats en matière d'égalité des sexes inclus dans l'évaluation conjointe, année 1 
	Mois 10 et mois 18 

	Évaluation des résultats de la mise en œuvre du plan de renforcement des capacités en matière de genre et de vaccination 
	Mois 18 



Nombre de prestataires d'assistance technique : Estimation d'un prestataire d'assistance technique (consultant)
Lieu : Bureau du PEV, ministère de la santé, Banjul, Gambie 

GUINEE
Contexte et objectif de la fonction 
La République de Guinée, malgré des progrès significatifs dans le domaine de la santé, fait face à des défis majeurs liés à un manque de ressources internes et à des faiblesses dans la gouvernance de son système de santé. Cette situation constitue un obstacle à la réalisation des objectifs nationaux de santé et à la réalisation effective des 17 Objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies, en particulier ceux visant à réduire les inégalités de genre et les autres formes d'inégalités. 
En réponse, la Guinée a renforcé son engagement en faveur de la promotion de l'égalité et de l'équité de genre, matérialisé par la création d'un Service Genre et Equité au sein du Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique, opérationnel depuis janvier 2023.
Malgré les efforts et les progrès accomplis, le service est confronté à des défis majeurs, notamment un manque de personnel qualifié et un système national d'information sanitaire inadéquat, qui empêchent l'intégration effective du genre et de l'équité dans les politiques et les programmes de santé. 
Ces défis ont d'autant plus d'impact qu'un fonds d'environ 500 000 dollars au titre du Fonds d'accélération de l'équité (EAF) a été alloué pour l'intégration du genre et de l'équité dans la vaccination dans le sillage d'un investissement stratégique global de 8 millions de dollars pour une période de mise en œuvre de 3 ans. Ceci démontre l'engagement de la Guinée et de ses partenaires, y compris Gavi, à mettre le genre et l'équité au cœur des efforts de santé publique. 
Cependant, l'intégration réussie du genre et de l'équité dans ce type de projet nécessite une planification stratégique solide, une coordination efficace et un système de suivi et d'évaluation bien établi.
L'objectif principal de l'assistant technique est de renforcer les capacités institutionnelles du Service Genre et Equité du Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique afin d'assurer une intégration efficace et durable du genre et de l'équité dans les politiques, programmes et activités de santé, en particulier dans le contexte de la vaccination.
Principales tâches et responsabilités
Au sein du département "Genre et équité", les responsabilités du consultant seront notamment les suivantes : 
· Coordination, planification stratégique et intégration du genre et de l'équité : 
· Soutenir l'élaboration d'une stratégie globale pour l'intégration effective du genre et de l'équité dans les politiques et programmes de santé, en particulier la vaccination, conformément aux objectifs du PIE et du département "Genre et équité" et aux investissements stratégiques en cours.
· Soutenir l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi du plan de travail annuel.
· Faciliter la collaboration et la coordination entre l'unité "Genre et équité", les autres ministères, les partenaires de développement et les principales parties prenantes afin de garantir une approche intégrée.
· Conception et mise en œuvre de systèmes de suivi et d'évaluation :
· Soutenir la conception et la mise en œuvre d'un cadre de suivi et d'évaluation tenant compte de la dimension de genre afin d'évaluer l'efficacité des programmes et des projets de santé.
· Soutenir l'élaboration d'indicateurs de performance clairs et mesurables liés au genre et à l'équité pour tous les programmes (priorité donnée à la fourniture de services, aux programmes d'équité et aux données).
· Former le personnel du PEV et des services chargés de l'égalité entre les hommes et les femmes à l'utilisation et au suivi de ce cadre afin d'assurer une collecte et une analyse continues des données.
· Analyse des données :
· Soutenir le service guinéen pour le genre et l'équité dans le renforcement des mécanismes de collecte régulière de données sensibles au genre et à l'équité.
· Soutenir le PEV pour intégrer des points de données sensibles au genre dans le tableau de bord DHIS2, 
· Soutenir le service dans l'analyse des données collectées afin d'identifier les tendances, les réussites et les domaines nécessitant une attention particulière.
· Soutenir le service dans la préparation de rapports périodiques sur les progrès réalisés en matière d'intégration de l'égalité des sexes et de l'équité dans les services de santé.
· Soutenir la mise en œuvre d'études sur les différentes questions de genre et d'équité dans la vaccination et les soins de santé primaires lancées par le service.
· Rapports et documentation :
· Soutenir la préparation de rapports périodiques sur les progrès, les résultats et l'impact des activités liées au genre et à l'équité.
· Soutenir la documentation des enseignements tirés et des bonnes pratiques afin d'améliorer les programmes/projets futurs.
· Élaboration de matériel de présentation et de plaidoyer : Élaborer des supports de communication stratégiques pour promouvoir le service auprès des principales parties prenantes, afin de garantir un engagement et un soutien institutionnels durables.
· Technique de soutien :
· Fournir un soutien technique continu au personnel du département afin de renforcer leurs compétences en matière de gestion de projet sensible au genre et de suivi et d'évaluation.
· Assister le département "Genre et équité" dans l'application pratique des connaissances. 

Tâches/étapes et calendrier
	Document de stratégie nationale pour l'intégration de la dimension de genre et de l'équité dans la stratégie du système de santé et la fourniture de vaccins
	Mois 2 T3 2024

	Plan de travail détaillé comprenant des objectifs spécifiques, des activités, des indicateurs de performance et un calendrier.
	Mois 4 T3 2024

	Plan de suivi et d'évaluation du plan stratégique et organisationnel sur les priorités et les objectifs en matière de genre et d'équité du MINSAP 

	Mois 3T4 2024

	Programme et matériel de formation pour le personnel des services, rapport et évaluation de la formation
	Mois 3 Q4

	Rapports périodiques analysant les progrès, les défis et les recommandations en matière de programmation de l'égalité des sexes et de la vaccination
	Trimestrielle

	Rapport compilant les enseignements tirés, les meilleures pratiques et les études de cas
	Biannuel 

	Ensemble de documents de présentation, de brochures et de matériel de communication numérique
	Trimestrielle

	Des rapports d'activité détaillés avec une évaluation de l'impact acquise par le biais de projets pilotes et d'initiatives spécifiques.
	Trimestrielle



Nombre de prestataires d'assistance technique : on estime qu'il y aura deux prestataires d'assistance technique (consultants).
Lieu : Ministère de la santé et de l'hygiène publique, Conakry, République de Guinée


Guinée-Bissau
Contexte et objectif de la fonction 
Le ministère de la santé de Guinée-Bissau a récemment nommé le directeur de la santé maternelle et infantile en tant que point focal pour l'égalité des sexes afin de coordonner la programmation sensible au genre dans le secteur de la santé. Le programme du PEV cherche de plus en plus à adopter une perspective de genre dans la programmation de la vaccination. Gavi aimerait soutenir et catalyser ces initiatives par une assistance technique ciblée dans le but suivant : 
 
· Sensibilisation et renforcement des capacités en matière de programmation sensible au genre pour les gestionnaires et le personnel du MINSAP et de l'IMA aux niveaux central et décentralisé. 
· Appropriation et intégration durable des responsabilités et des compétences au sein de MINSAP 
· Conception, programmation et mise en œuvre d'activités de vaccination tenant compte de la dimension de genre (y compris l'accès des adolescentes au vaccin contre le papillomavirus en tant que question relative aux droits sexuels et génésiques). 
· Intégration des services de vaccination à d'autres services MRMNIA, VIH et paludisme 


Description des services :  
Le consultant sera intégré au bureau du MINSAP à Bissau pour planifier, soutenir la mise en œuvre et suivre la programmation sensible au genre au niveau national et au niveau du district.  Le consultant travaillera avec des partenaires au niveau national et au niveau du district, et par l'intermédiaire du bureau du PEV pour assurer le suivi des principales activités de programmation sensibles au genre convenues par le gouvernement et Gavi. 

Principales tâches et responsabilités 
Les tâches spécifiques comprennent 

Stratégie de genre et d'équité pour le ministère de la santé publique (MINSAP) 
· Élaborer un plan stratégique et organisationnel sur les priorités et les objectifs en termes de genre et d'équité du MINSAP pour une période de 2 à 5 ans, conformément aux stratégies nationales et aux lignes directrices internationales, avec un calcul des coûts de haut niveau et en indiquant le financement disponible auprès de différents donateurs. 
· Élaborer un plan de suivi et d'évaluation du plan stratégique et organisationnel sur les priorités et les objectifs en matière de genre et d'équité du MINSAP 
· Élaborer un plan opérationnel annuel pour mettre en œuvre le plan stratégique 
· Assurer la coordination avec les parties prenantes (gouvernement et partenaires) afin de les aligner sur les priorités et les objectifs clés. 
Programmation de la vaccination 
· Intégrer les questions de genre dans la planification pluriannuelle du portefeuille de Gavi (FPP) 
· Intégrer les aspects de genre dans la programmation et la mise en œuvre de l'AEP 
· Renforcer l'intégration des considérations de genre dans la planification des ressources humaines pour la vaccination et la santé 
Suivi et évaluation 
· Suivi de la mise en œuvre des activités liées au genre et évaluation de leur impact 
· Consolidation des apprentissages dans des rapports et des sessions de partage d'expérience 
· Révision des outils de collecte de données pour intégrer les aspects liés au genre 
Sensibilisation et renforcement des capacités du MINSAP et du PEV 
· Sensibiliser les cadres du MINSAP et du PEV et les acteurs de la vaccination au niveau décentralisé à la pertinence des questions de genre dans la vaccination 
· Identifier les lacunes et renforcer les capacités des cadres et des points focaux sélectionnés au niveau central et décentralisé en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 
· Fournir des conseils, une expertise et développer des outils pour l'intégration des aspects liés au genre et à l'équité dans les activités pertinentes du MINSAP. 

Note : Les fonctions essentielles énumérées dans cette section ne sont pas exhaustives des responsabilités du poste ; d'autres tâches peuvent être assignées en fonction des besoins du service. 

Tâches/étapes et calendrier  
	Programmation des activités de l'AEP tenant compte de la dimension de genre 
	juillet 2024 

	Activités de sensibilisation pour le MINSAP et le PEV au niveau central 
	octobre 2024 

	Plan stratégique et organisationnel en matière de genre et d'équité pour le MINSAP 
	octobre 2024 

	Plan opérationnel annuel pour l'égalité entre les femmes et les hommes 2025 
	novembre 2024 

	Plan de suivi et d'évaluation des activités liées au genre 
	décembre 2024 

	Atelier du gouvernement et des partenaires pour s'aligner sur les priorités clés 
	décembre 2024 

	Activités de sensibilisation pour le MINSAP et le PEV au niveau central 
	Mars 2025 

	Intégration de la dimension de genre dans les documents finalisés du PPF 
	Avril 2025 

	Proposition d'intégration de la dimension de genre dans la planification et le déploiement des ressources humaines 
	Juin 2025 

	Documents et sessions sur les enseignements tirés 
	Août 2025 

	Plan opérationnel annuel 2026 
	Novembre 2025 

	Suivi et évaluation des activités liées au genre 
	Décembre 2025 


 
Nombre de prestataires d'assistance technique : On estime à deux le nombre de prestataires d'assistance technique (consultants).

Lieu : Bureau MINSAP, Bissau, Guinée-Bissau (intégré) 


Niger
Contexte et objectif de la fonction 
Description des services :  
Le consultant sera intégré au bureau du PEV à Niamey pour planifier, soutenir la mise en œuvre et le suivi de la programmation sensible au genre au niveau national et provincial.  Le consultant travaillera avec les partenaires au niveau national et provincial, et à travers le bureau du PEV pour suivre les activités clés de la programmation sensible au genre convenues par le gouvernement et Gavi. 

Principales tâches et responsabilités
Les tâches spécifiques comprennent  

Intégration de l'objectif d'équité dans les opérations du PEV
· Soutenir le bureau du PEV dans la mise en œuvre et le suivi des composantes d'équité de la subvention EAF (stratégies ciblées pour fournir des services aux communautés marginalisées, organisation de services sur des sites fixes à des heures appropriées pour les mères, activités différenciées de génération de la demande). 
· Sur la base des résultats de l'analyse de genre soutenue par l'UNICEF, soutenir la finalisation de la conception de la programmation de l'équité pour la subvention HSS et soutenir la mise en œuvre.  
· Dresser la carte des programmes d'équité et de vaccination en cours et de leurs acteurs, y compris les groupes religieux, les femmes et les organisations de santé.  
· Rédiger des rapports complets sur la mise en œuvre et les résultats de la programmation liée à l'équité 
· Travailler avec des partenaires sous contrat avec Gavi pour suivre la mise en œuvre d'autres programmes liés à l'équité.  
· Mener des programmes de renforcement des capacités sur l'équité et la vaccination avec les partenaires du gouvernement et des OSC.  
· Documentation et diffusion de données probantes sur l'impact et le rapport coût-efficacité des interventions liées à l'équité.
· 
Apprentissage et évaluation 
· Participer à l'initiation à l'assistance technique en matière de genre et d'équité organisée par le secrétariat de Gavi et aux réunions mensuelles avec d'autres spécialistes de l'équité travaillant dans d'autres pays. 
· Rédigez au moins deux études de cas sur les enseignements tirés de la mise en œuvre d'un programme/d'une approche visant à lever les obstacles rencontrés par les soignants, les adolescents ou les professionnels de la santé. 
  

Tâches/étapes et calendrier   
	Plan de travail décrivant le soutien à la mise en œuvre et au suivi de la programmation en matière d'équité  
	Mois 1 

	Cartographie des programmes d'équité et de vaccination et des acteurs actuels, y compris les organisations de femmes et de santé au niveau national et dans les provinces cibles  
	Mois 2 

	Programmation liée à l'équité incluse dans la demande annuelle d'PEV

	Mois 3 

	Plan du programme de renforcement des capacités en matière de genre, d'équité et de vaccination pour le gouvernement et les OSC partenaires  
	Mois 4 

	Le plan de travail annuel du PEV comprend une programmation liée à l'équité, en particulier dans la prestation de services, le personnel de santé, la génération de la demande et l'engagement communautaire.  
	Mois 7 

	Études de cas détaillant l'approche de l'équité, les résultats et les enseignements tirés de la mise en œuvre  
	Mois 7 et mois 15  

	Rapport complet sur les résultats liés à l'équité entre les hommes et les femmes inclus dans les évaluations conjointes de la première et de la deuxième année.  
	Mois 4 et 18  

	Évaluation des résultats de la mise en œuvre du plan de renforcement des capacités en matière de genre, d'équité et de vaccination  
	Mois 18  



Nombre de prestataires d'assistance technique : Estimation d'un prestataire d'assistance technique (consultant)
Lieu : Embarqué dans le bureau national du PEV à Niamey

MAURITANIE
Contexte et objectif de la fonction
L'objectif de cette initiative est de renforcer le programme élargi de vaccination et d'améliorer son ancrage et sa capacité d'adaptation aux besoins des communautés locales et des populations cibles, dont les femmes. Les différentes évaluations, analyses et études menées ces dernières années en Mauritanie ont montré la nécessité d'adapter le système de vaccination aux nouvelles réalités vécues par la population : l'urbanisation, le changement climatique et la désertification, les difficultés d'adaptation du monde nomade, la croissance rapide de la population, l'arrivée de réfugiés et de migrants, la modernisation de l'économie ainsi que les changements dans les modes de vie locaux modifient profondément la façon dont la population mauritanienne accède aux services de santé. Les barrières et obstacles limitant l'accès à la vaccination sont nombreux : éloignement des centres de santé, répartition géographique aléatoire des unités de vaccination, offre de service limitée, absence de prise en compte des besoins spécifiques des populations, faible implication des relais communautaires et des organisations de la société civile, peu de communication avec les communautés, manque d'interaction entre l'offre et la demande de vaccination, coûts cachés de la vaccination pour les ménages, etc.    

Le Programme Elargi de Vaccination (PEV) est actif dans tout le pays à travers les directions régionales de la santé et les districts sanitaires, mais aussi avec l'aide de ses partenaires internationaux et locaux. Depuis la pandémie de Covid 19, des efforts importants ont été déployés pour améliorer les performances de la vaccination de routine et pour doter le PEV de partenariats, d'outils et de documents stratégiques pour atteindre des objectifs ambitieux en termes de couverture vaccinale et de réduction du nombre d'enfants n'ayant reçu aucune dose. L'accent est donc mis sur la prestation de services (offre de services) et la génération de la demande, principalement au niveau du district, avec une approche décentralisée adaptée à chaque contexte socio-économique spécifique.  

Cette initiative renforce cette stratégie en poursuivant deux objectifs principaux : 
· Améliorer et adapter la prestation des services de vaccination de routine et la qualité des soins en assurant une synergie maximale entre l'offre et la demande. Concrètement, il s'agit de veiller à ce qu'une réflexion soit menée et que des mesures soient prises pour que l'offre de vaccination ne soit plus standardisée et qu'elle s'adapte aux besoins des professionnels de santé, des unités de vaccination et des communautés locales concernées.  
· Réduire les barrières et les obstacles à la vaccination auxquels les populations sont confrontées et renforcer l'implication des communautés, en particulier des femmes, dans la vaccination.

La question des barrières à la vaccination nécessite une approche innovante, basée sur les réalités locales au niveau du district et qui considère de manière décisive la question de la place et du rôle des femmes dans le système de santé et de vaccination. Les femmes constituent la majorité des agents de santé affectés à la vaccination. En même temps, elles sont aussi dans leur rôle de mères qui sont le plus souvent responsables de la vaccination de leurs enfants. Il est donc essentiel que les propositions soumises dans le cadre de cet appel proposent une analyse et une programmation visant à renforcer les capacités des vaccinateurs et des mères, à prendre en compte leurs opinions, leurs idées et leurs besoins spécifiques, et à œuvrer en faveur d'une adéquation entre l'offre et la demande. 
 
 Résultats attendus :  
· Amélioration de la couverture vaccinale dans les districts cibles.
· Réduire le nombre d'enfants n'ayant reçu aucune dose de vaccin et d'enfants sous-vaccinés. 
· Les obstacles rencontrés par les agents de santé, plus particulièrement les vaccinatrices, et les obstacles rencontrés par les mères et les communautés dans l'accès à la vaccination ont été identifiés.
· Des solutions innovantes pour surmonter ces obstacles sont identifiées et testées.
· Les besoins spécifiques des femmes sont pris en compte.
· Renforcement des capacités de l'équipe de vaccination du district en matière de gestion et de direction de la vaccination.
· Renforcer les capacités des agents de santé communautaires et des structures de dialogue communautaire  
· Amélioration de la communication entre les établissements de santé et les utilisateurs des services de vaccination. 
 
Principales tâches et responsabilités : 
 Planification
· Effectuer une analyse rapide et participative de la situation de la vaccination dans les districts ciblés 
· Veiller à ce que des discussions et des groupes de discussion soient mis en place au niveau des districts et des points de vaccination pour s'assurer que les opinions des populations locales, et en particulier des femmes, sont prises en compte et partagées avec la communauté, le personnel de santé et le PEV.
· Veiller à ce qu'une cartographie participative des améliorations à apporter dans les districts ciblés soit réalisée.
· Veiller à ce qu'un système de responsabilité et de retour d'information soit mis en place pour contrôler et suivre l'avancement du projet et la manière dont la participation des femmes est prise en compte.
 
Planifier et mettre en œuvre des actions concrètes pour mieux prendre en compte les besoins des vaccinatrices et améliorer la qualité du service.  En coordination avec le bureau de santé : 
· Mettre en œuvre des actions qui soutiennent et encouragent le recrutement, la formation et le maintien en poste du personnel de santé, principalement des femmes. 
· Investir dans la formation et le renforcement des capacités des travailleurs de la santé, en mettant l'accent sur l'engagement communautaire et en répondant aux besoins spécifiques des travailleuses de la santé.
· Répondre aux difficultés rencontrées par les femmes travaillant dans le secteur de la santé dans les districts concernés par des campagnes de sensibilisation et des dialogues communautaires. 
· Offrir aux agents de santé (et notamment aux femmes) la possibilité de prendre des responsabilités et de mettre en œuvre des activités qui, selon eux, permettront d'accroître la couverture vaccinale. 
· Analyser et traiter les problèmes de sécurité potentiels, tels que la violence sexiste, qui pourraient empêcher les agents de santé de première ligne de fournir des services. 
· Contrôler et évaluer régulièrement la qualité des services de santé, en veillant à ce qu'ils répondent aux besoins spécifiques des femmes. 
· Sensibiliser les équipes de vaccination de base du district aux barrières sexospécifiques communes qui entravent l'accès aux services de santé.

Proposer des actions concrètes pour améliorer la quantité de services offerts. 
En coordination avec le bureau de la santé : 
· Piloter l'adaptation des horaires, de la fréquence et de la localisation géographique des stratégies fixes, mobiles et avancées pour prendre en compte les obstacles identifiés et maximiser la participation et l'implication des communautés et des femmes en particulier. Les actions pourraient inclure.
· Modifier les calendriers de vaccination de routine en fonction des jours de marché, de la fréquence des transports publics, des autres services auxquels les femmes doivent avoir accès, en fonction des contraintes identifiées.
· Vacciner le soir ou le week-end dans certains cas. 
· Modifier le lieu de vaccination, ouvrir d'autres lieux de vaccination (par exemple, les gares routières, les marchés, les lieux de rassemblement, les écoles), y compris pour les stratégies fixes. 
· Adapter les stratégies mobiles et avancées en fonction du retour d'information de la population (fréquence, lieux, horaires) 
· Renforcer les approches communautaires.
· Veiller à ce que les femmes participent activement à la conception et au suivi de ces améliorations.
 
Mettre en œuvre des activités visant à accroître la demande de services de vaccination et à promouvoir le rôle et la participation des femmes : 
· Développer des outils de communication numérique basés sur les besoins des femmes.
· S'il s'agit d'une méthode appropriée et efficace pour atteindre les femmes marginalisées, élaborer et distribuer du matériel visuel sur la santé et la vaccination qui soit adapté aux femmes et aux réalités du district concerné. 
· Organiser des ateliers communautaires sur la santé maternelle et infantile, la nutrition, la vaccination, etc.  
· Impliquer les dirigeants des communautés locales et identifier les femmes championnes qui peuvent transmettre les messages en faveur de la santé maternelle et infantile et de l'immunisation. 
· Mener des campagnes de sensibilisation auprès des hommes, en mettant l'accent sur leur rôle dans le soutien à la santé de leur famille. Favoriser les plateformes permettant aux femmes de partager leurs expériences, leurs problèmes et leurs solutions. 
· Organiser régulièrement des séances de sensibilisation, former les agents communautaires à la vaccination. 
· Soutenir la structuration des organisations de la société civile existantes dans leur dialogue avec le système de santé. 
· Organiser des journées thématiques interactives dans les centres de santé et dans la communauté (concours, témoignages de mamans/papas Bravo). 
· Organiser des séances de sensibilisation à l'intention des responsables pédagogiques (inspecteurs, conseillers pédagogiques, enseignants, religieux, praticiens traditionnels) sur l'importance de la vaccination dans les zones mal desservies présentant un nombre important de doses zéro. 

Tâches/étapes et calendrier
	Rapport succinct identifiant les obstacles rencontrés par les agents de santé, plus particulièrement les vaccinateurs (femmes), et les obstacles rencontrés par les mères et les communautés dans l'accès à la vaccination dans les districts focaux, y compris la description de solutions innovantes pour surmonter ces obstacles.

	Mois 2

	Plan de travail détaillé pour la période du projet, y compris une méthodologie détaillée pour l'inclusion des femmes des communautés marginalisées, qui dirigent et participent de manière proactive aux activités du projet, à l'engagement et au partenariat avec le bureau de santé du district et les installations.
	Mois 2 

	Renforcement des capacités de l'équipe de vaccination du district et des agents de santé communautaires en matière d'équité et d'intégration de la dimension de genre dans les soins de santé primaires et le plan de vaccination.
	Mois 3 

	Rapports trimestriels sur l'état d'avancement et les enseignements tirés (Gavi fournira un modèle)
	Mois 4, mois 8, mois 12, mois 16

	Étude de cas détaillant l'approche sensible au genre, les résultats et les enseignements tirés de la mise en œuvre. 
	Mois 15 

	Rapport d'évaluation des résultats du programme de renforcement des capacités
	Mois 16

	Rapport complet sur les résultats liés au genre inclus dans l'évaluation conjointe de Gavi, année 1 et année 2 
	Mois 10, mois 18 

	Réunions régulières (au moins trimestrielles) avec le bureau de santé du district et les établissements et partage des enseignements tirés.
	Mois 4, mois 8, mois 12, mois 16


 
Localisation : 
Le district sanitaire est le niveau de référence choisi pour cet appel à propositions. Le demandeur peut sélectionner 3 à 5 districts maximum, dans une à deux wilayas maximum, pour l'action proposée.

Tous les districts du pays peuvent être considérés pour cet appel à propositions mais le choix des districts cibles doit être dûment expliqué : présence antérieure, synergies entre les projets, situation particulière (urbaine, nomade, frontalière, enclavée, etc.), situation de la vaccination, études déjà réalisées, etc. 

Profil du/des bénéficiaire(s) recherché(s) : 
· Toute organisation ayant une existence légale en Mauritanie et disposant d'un enregistrement en Mauritanie conforme aux règles en vigueur et valable pour la durée de la subvention. 
· Les organisations de la société civile et/ou les organisations non gouvernementales nationales et internationales sont particulièrement invitées à poser leur candidature. 
· Plus précisément, les critères suivants sont demandés :
· Expérience dans le domaine de la vaccination et de la santé publique en général
· Expérience dans les domaines du renforcement des capacités, de l'équité, de l'autonomisation des femmes, des approches transformatrices et de l'égalité des sexes.
· Expérience de travail avec des organismes gouvernementaux mauritaniens, notamment le ministère de la santé, le ministère des affaires sociales, de l'enfance et de la famille, les directions départementales de la santé et les districts sanitaires. 
· Expérience dans les districts cibles
· un fort ancrage dans la communauté, directement et/ou indirectement par le biais d'un réseau établi de partenaires locaux
· Expérience de la gestion de projets similaires 
· Excellentes capacités de suivi et de documentation des meilleures pratiques

Sierra Leone
Contexte et objectif de la fonction
Au cours des deux dernières années, le ministère de la santé a connu des changements significatifs en ce qui concerne l'intégration de la dimension de genre, les départements et unités respectifs prenant les bonnes mesures pour promouvoir l'égalité des sexes et la réactivité dans toutes leurs activités. Cette volonté résulte de l'adoption d'un processus de changement par le ministère, afin de mieux servir les Sierra-Léonais, en particulier les femmes et les jeunes filles. Ainsi, le ministère s'engage à garantir à tous les citoyens un accès équitable à des soins de santé de qualité sans encourir de difficultés financières. Il s'efforce également de progresser vers la couverture sanitaire universelle (CSU) à travers les étapes de la vie et la sécurité sanitaire. Le ministère de la santé et ses partenaires de développement reconnaissent l'importance cruciale des investissements dans le personnel de santé pour la réalisation du programme de CMU et le renforcement d'un système de santé résilient. Son Plan stratégique national du secteur de la santé (NHSSP) 2021-2025, pilier stratégique 3 : Ressources humaines pour la santé (RHS), a pour objectif "d'atteindre une densité minimale de travailleurs de la santé et de maintenir une main-d'œuvre hautement performante, équitablement répartie et fournissant des services de soins de haute qualité". Les objectifs spécifiques du pilier RHS du NHSSP comprennent la mise en place d'un programme de stabilisation du personnel de santé d'ici 2025, axé sur l'amélioration de la production, de la distribution et de la fidélisation. 

Le gouvernement a adopté la loi sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes en 2023, qui constitue un élément essentiel de sa volonté politique de promouvoir l'égalité des sexes dans le pays. Cette loi donne mandat à tous les ministères, départements et agences (MDA) de prendre les mesures nécessaires pour intégrer l'égalité des sexes et la réactivité dans leur travail quotidien. Étant donné le rôle essentiel du ministère de la santé dans la fourniture de services aux femmes et aux filles du pays, la loi exige que les dispositions de la loi soient mises en œuvre au sein du ministère de la santé. En outre, l'intégration de la dimension de genre au sein du ministère de la santé a permis d'accroître les performances du ministère et d'améliorer sa capacité à attirer et à retenir des femmes et des hommes plus qualifiés. C'est la raison pour laquelle un conseiller en genre a été engagé il y a deux ans pour soutenir ce processus. Il est important que ce soutien se poursuive si le ministère veut continuer à tirer parti des progrès réalisés au cours des deux dernières années. 

Les conseillers/consultants en matière d'égalité des sexes seront essentiels pour répondre aux besoins de santé spécifiques à chaque sexe, tels que la santé maternelle et néonatale, les enfants d'âge scolaire, et pour veiller à ce que les programmes de vaccination soient intégrés à tous les autres services de santé. Il est important d'intégrer les initiatives existantes du ministère de la santé en matière d'intégration de la dimension de genre, en mettant l'accent sur les initiatives de vaccination du PEV, afin d'identifier et d'éliminer les obstacles liés au genre, qui limitent actuellement les progrès réalisés au fil des ans. En outre, l'intégration de la dimension de genre dans tous les aspects de la programmation de la vaccination garantira qu'ils sont équitables, efficaces et qu'ils atteignent tous les individus, indépendamment de leur sexe ou de leur situation géographique. Cela permettra également d'améliorer la fourniture de services aux personnes vivant dans des communautés éloignées et isolées, le ministère maximisant ses efforts pour s'assurer que personne n'est laissé pour compte. Dans le même ordre d'idées, le conseiller jouera un rôle clé dans l'adoption d'un processus de collecte de données sensible au genre, qui améliorera les résultats du ministère de la santé en matière de santé publique. En outre, ces postes contribueront à favoriser les engagements avec les communautés et à lever les obstacles socioculturels à la vaccination propres à chaque sexe. Les communautés sont au cœur de la réussite des initiatives sanitaires, et le conseiller veillera à ce qu'elles s'engagent et s'approprient les activités. 

Description des services : 
Les consultants seront intégrés au bureau du PEV à Freetown pour planifier, soutenir la mise en œuvre et assurer le suivi de la programmation sexospécifique et transformatrice au niveau national et au niveau du district.  Les consultants travailleront avec des partenaires au niveau national et au niveau du district, et par l'intermédiaire du bureau du PEV pour assurer le suivi des activités de programmation clés tenant compte de la dimension de genre convenues par le gouvernement et Gavi.
Principales tâches et responsabilités
Les tâches spécifiques comprennent

Intégration de la dimension de genre dans les opérations du PEV
· Soutenir le bureau du PEV dans la conception d'une programmation sexospécifique et transformatrice au cours du processus de planification complète du portefeuille (FPP).
· Soutenir le bureau du PEV dans la conception d'un cadre de suivi sensible au genre pour le PPF.
· Soutenir la traduction des conclusions et des recommandations des analyses de genre (menées par l'UNICEF début 2024) dans la conception d'initiatives innovantes qui s'appuieront sur les opportunités et s'attaqueront aux obstacles liés au genre rencontrés par les soignants, les travailleurs de la santé et les adolescents.
· Élaborer et soutenir la mise en œuvre d'une politique globale en matière d'égalité des sexes pour le bureau du PEV et d'une stratégie complémentaire en matière d'égalité des sexes et de vaccination. 
· Soutenir les évaluations de base, à mi-parcours et finales de la stratégie en matière d'égalité des sexes et aider le gouvernement à rédiger des rapports complets sur la mise en œuvre et les résultats de la programmation en matière d'égalité des sexes.
· Faciliter l'élaboration et la mise en œuvre d'une politique de protection contre l'exploitation, les agressions et le harcèlement sexuels (PSEAH) sur le lieu de travail. 
· Travailler avec des partenaires sous contrat avec Gavi pour suivre la mise en œuvre d'autres programmes liés à l'égalité des sexes.
· Mener des programmes de renforcement des capacités sur l'égalité des sexes et la vaccination avec les partenaires du gouvernement et des OSC.
· Cartographier les programmes de santé liés au genre mis en œuvre par le gouvernement ou les OSC et dont le secteur de la vaccination pourrait s'inspirer ou avec lesquels il pourrait collaborer.
Apprentissage et évaluation
· Participer à l'initiation à l'assistance technique en matière de genre et aux réunions mensuelles avec les autres spécialistes du genre. 
· Rédiger au moins deux études de cas sur les enseignements tirés de la mise en œuvre d'un programme/d'une approche visant à lever les obstacles liés au genre auxquels se heurtent les soignants, les adolescents ou les professionnels de la santé.

Tâches/étapes et calendrier
	Programmes tenant compte de la dimension de genre, conçus pour lever les obstacles auxquels se heurtent les soignants, les travailleurs de la santé et les adolescents dans le cadre du PPF.
	Mois 3

	Cadre de suivi sensible au genre pour le PPF - le cadre de suivi comprend des indicateurs de genre et de sexe

	Mois 3

	Le plan de travail annuel du PIE comprend une programmation spécifique en matière d'égalité entre les hommes et les femmes
	Mois 3 et mois 14

	Plan de facilitation et d'élaboration d'une politique globale du PEV en matière d'égalité des sexes (conforme à la loi nationale sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes).
	Mois 4

	Plan du programme de renforcement des capacités en matière de genre et de vaccination pour les partenaires du gouvernement et des OSC
	Mois 4

	Politique globale finale du PEV en matière d'égalité des sexes (alignée sur la loi nationale relative à l'égalité des sexes et à l'autonomisation des femmes)
	Mois 8

	Stratégie et plan d'action en matière de genre et de vaccination
	Mois 12

	Politique de protection contre l'exploitation, les agressions et le harcèlement sexuels (PSEAH) sur le lieu de travail
	Mois 12

	Étude de cas détaillant l'approche sensible au genre, les résultats et les enseignements tirés de la mise en œuvre.
	Mois 15

	Rapport complet sur les résultats en matière d'égalité des sexes inclus dans l'évaluation conjointe, année 1
	Mois 10 et mois 18

	Évaluation des résultats de la mise en œuvre du plan de renforcement des capacités en matière de genre et de vaccination
	Mois 18



Nombre de prestataires d'assistance technique : Deux postes d'AT (consultants)
Lieu : Bureau du PEV à Freetown, Sierra Leone

LES QUALIFICATIONS INDIVIDUELLES ET L'EXPERIENCE PROFESSIONNELLE EXIGEES DE CHAQUE PRESTATAIRE D'ASSISTANCE TECHNIQUE :
· Formation académique : Une maîtrise ou un diplôme équivalent dans un domaine pertinent tel que le développement international, la santé publique, les sciences sociales, l'égalité des sexes ou un domaine connexe.
· Expérience dans le domaine du genre et de l'équité : Au moins deux ans d'expérience professionnelle dans la planification, la mise en œuvre et l'évaluation de programmes tenant compte des questions de genre et d'équité, de préférence dans le secteur de la santé. Une expérience à l'intersection de la vaccination et des questions de genre et d'équité serait un plus.
· Expérience de travail dans des contextes de développement : Expérience de travail dans le pays concerné, compréhension du contexte et de l'environnement de travail, avec une bonne compréhension des normes de genre, des engagements en matière d'équité entre les sexes et des défis en matière de genre et d'équité dans ces contextes.
· Compétences en matière de suivi et d'évaluation : Capacité à élaborer et à mettre en œuvre des cadres de suivi et d'évaluation tenant compte de l'égalité entre les hommes et les femmes.
· Planification stratégique : Capacité à élaborer des stratégies et des plans opérationnels alignés sur des objectifs à long terme et des résultats mesurables.
· Compétences en matière de communication : Excellentes aptitudes à la communication orale et écrite, avec la capacité de présenter clairement des informations à différents publics, y compris lors de réunions de coordination et de plaidoyer.
· Flexibilité et adaptabilité : Capacité à travailler dans des environnements complexes et à s'adapter à des contextes changeants.
· Maîtrise des outils de productivité : Maîtrise avérée des outils de productivité tels que le Pack Office (Word, Excel, PowerPoint), ainsi que des plateformes de communication et de collaboration telles que Microsoft Teams et Zoom.
· Au moins deux ans d'expérience en tant qu'assistant technique dans le domaine du renforcement des capacités institutionnelles :
· Assistance technique fournie aux institutions pour développer et renforcer les systèmes et processus internes, y compris la mise en place de cadres de gouvernance et de gestion.
· Conception et mise en œuvre de programmes de renforcement des capacités pour le personnel institutionnel.
· Travailler avec des organes de coordination : Expérience dans l'organisation et le suivi de réunions de coordination et de groupes de travail, démontrant une capacité à travailler efficacement avec divers partenaires et parties prenantes.
· Suivi et évaluation : Expérience du suivi et de l'évaluation de projets, avec une capacité à utiliser des outils et des logiciels de suivi pour mesurer les progrès et identifier les domaines à améliorer.

LANGUES
Maîtrise de la langue nationale du pays concerné, compétence professionnelle en anglais et dans les langues locales souhaitée.

Durée des travaux
Les travaux devraient se dérouler entre le 1er août 2024 et le 31 décembre 2025.  
Lieu de travail
Un engagement dans le pays au niveau national et sous-national est requis selon la liste des pays ci-dessous :  Un fort avantage sera donné aux soumissionnaires qui parviennent à établir une collaboration avec des partenaires locaux et/ou le développement de partenariats institutionnels pour soutenir la mise en œuvre au niveau sous-national fait également partie de la mission. 
Liste des pays:
· République centrafricaine
· République démocratique du Congo
· Éthiopie
· Guinée
· Guinée Bissau
· Sierra Leone
· Gambie
· Mauritanie
· Niger
Soumission des offres
INFORMATIONS PRÉLIMINAIRES
Cette section présente les informations préliminaires nécessaires que les soumissionnaires doivent fournir en vue de l'exécution du marché et du contrat qui en résultera.  

INTENTION DE PARTICIPER, ACCEPTATION DES EXIGENCES DE CONFIDENTIALITE ET DECLARATION DE CONFLIT D'INTERETS  
Les soumissionnaires sont tenus de confirmer qu'ils acceptent les instructions et les règles relatives à cet appel d'offres. Les soumissionnaires sont également tenus de fournir les coordonnées contractuelles d'un représentant qui sera le point de contact pour toutes les questions relatives à l'appel d'offres, au plus tard à la date limite de soumission des informations préliminaires indiquée à la partie 1 - Calendrier de l'appel d'offres et dates clés. Les soumissionnaires sont tenus de respecter la confidentialité pour toutes les questions relatives à cet appel d'offres et ne doivent pas divulguer à des tiers des informations confidentielles en rapport avec l'appel d'offres sans l'accord écrit préalable de Gavi. 
Chaque soumissionnaire doit remplir la déclaration de conflit d'intérêts en ligne et doit immédiatement informer Gavi en cas de conflit d'intérêts au cours de la procédure d'appel d'offres. Un conflit d'intérêts peut entraîner l'exclusion du soumissionnaire de la suite de la procédure d'appel d'offres. Cette déclaration doit être fournie à Gavi au plus tard à la date limite de remise des informations préliminaires indiquée en Section 1 - Calendrier de l'appel d'offres et dates clés. 

Le formulaire d'intention de participation et de déclaration de conflit d'intérêts est accessible via le lien suivant : Formulaire de déclaration du fournisseur de Gavi 

Proposition technique
FORMAT DE LA PROPOSITION TECHNIQUE
Les soumissionnaires doivent soumettre leurs propositions techniques en remplissant le document ci-dessous et en l'envoyant à procurement@gavi.org avant la date limite de soumission des offres.
Nous attendons des soumissionnaire que ces derniers soumettent une proposition technique unique ainsi que X propositions financières (1 pour chaque pays pour lesquels les participants souhaitent soumettre une offre) en utilisant le format ci-dessous et en titrant les documents comme suit : 051-2024-GAVI-RFP– Proposition Technique - [Nom du soumissionnaire]” et “051-2024-RFP-Gavi – Proposition Financière - [Nom du soumissionnaire] – [Nom du pays]".  


ÉVALUATION DES PROPOSITIONS TECHNIQUES
	Non.
	Critères / Sous-critères
	Sous-poids (%)

	1.
	Section 1. Présence dans les pays
	10%

	2.
	Section 2 (2.1, 2.2 et 2.3) Vue d'ensemble, contexte et méthodologie
	10%

	3.
	Section 3. Expertise individuelle ou d'équipe
	10%

	4.
	Section 4. Plan de travail, résultats attendus et calendrier
	10%

	5.
	Section 5. Tirer les leçons du passé
	5%

	6.
	Section 6. Relations existantes 
	10%

	7.
	Section 7. Coordination
	5%

	8.
	Section 8. Renforcement des capacités et durabilité
	10%

	9.
	Section 9. Partenariats
	5%

	10.
	Section 10.1 Politique Egalitaire
	10%

	11.
	Section 10.2 Responsabilité sociale des entreprises
	5%

	12.
	Section 11. Suivi et apprentissage
	10%

	
	Poids total :
	70/100


Score technique minimum : 50/100 
Proposition financière
Les soumissionnaires doivent soumettre leurs propositions financières en remplissant le document ci-dessous et en l'envoyant à procurement@gavi.org avant la date limite de soumission des offres.
Nous attendons des soumissionnaires que ces derniers soumettent une proposition technique unique ainsi que X propositions financières (1 pour chaque pays pour lesquels les participants souhaitent soumettre une offre) en utilisant le format ci-dessous et en titrant les documents comme suit : 051-2024-GAVI-RFP– Proposition Technique - [Nom du soumissionnaire]” et “051-2024-RFP-Gavi – Proposition Financière - [Nom du soumissionnaire] – [Nom du pays].  


ÉVALUATION DE LA PROPOSITION FINANCIÈRE
	Non.
	Critères / Sous-critères
	Sous-poids (%)

	1.
	Points d'évaluation financière
	15%

	a)
	Points pour la proposition financière évaluée = [Nombre maximal de points pour la proposition financière] x [Prix le plus bas] / [Prix de la proposition évaluée].
	

	2.
	Ratio du budget alloué aux partenaires locaux/OSC locales/membres de l'équipe locale
	15%

	a)
	Coût total pour les partenaires locaux/OSC locales/membres de l'équipe locale (ratio d'évaluation [Nombre maximum de points attribués à ce critère 40] x [Prix le plus bas] / [Prix de la proposition évaluée])
	

	Poids total
	30%

	
	
	



Les soumissionnaires doivent envoyer une copie de leur proposition à Gavi par courrier électronique à l'adresse suivante : procurement@gavi.org
L'objet du courriel doit être "051-2024-GAVI-RFP- Proposition technique - [Nom du soumissionnaire]" et [051-2024-2022-RFP-Gavi - Proposition financière - [Nom du soumissionnaire]-[Nom du Pays]". Les soumissionnaires peuvent envoyer plusieurs courriels (dûment annotés - par exemple, courriel 1 sur 3) si les fichiers joints sont trop volumineux pour être envoyés par un seul courriel. 
Veillez à ce que les différents éléments de la proposition soient renvoyés au format MS Office ou PDF.

Demandes de clarification
Les soumissionnaires peuvent demander des éclaircissements sur les documents de consultation et poser des questions sur le contenu ou le processus de la demande de propositions à procurement@gavi.org en utilisant la ligne objet "051-2024-GAVI-RFP- Clarification - [Nom du soumissionnaire]" et le modèle de questions et réponses ci-dessous.



Toutes les questions et demandes de clarification doivent être soumises par écrit à procurement@gavi.org. Les communications directes avec le personnel de Gavi ne sont pas autorisées et Gavi se réserve le droit de disqualifier les propositions qui ne respectent pas cette exigence. Les questions doivent être soumises avant la date limite indiquée en Section 1 - Calendrier de l'appel d'offres et dates clés. Gavi répondra aux questions posées et partagera les réponses (de manière anonyme) avec tous les soumissionnaires qui ont fait part de leur intention de participer, dans un souci de transparence et d'équité. Gavi se réserve le droit de répondre aux questions reçues après la date limite, si cela est jugé nécessaire et bénéfique pour l'issue de l'appel d'offres.
Liste de contrôle pour la soumission
	Liste de contrôle des documents

	☐	Lettre de motivation comprenant 
· Nom et adresse du prestataire de services
· Nom, titre, numéro de téléphone et adresse électronique de la personne autorisée à engager le prestataire de services dans un contrat
· Nom, titre, numéro de téléphone et adresse électronique de la personne à contacter concernant le contenu de la proposition, si elle est différente de celle mentionnée ci-dessus.
· Une signature de cette lettre par un représentant dûment autorisé de votre entreprise

	☐	Formulaire de déclaration Gavi 
	☐	Proposition financière

	☐	Proposition technique
	☐	Documents sur la responsabilité sociale des entreprises

	
	
	☐	Stabilité financière Veuillez nous soumettre les états financiers des trois dernières années, y compris les documents suivants
a. Page de l'auditeur,
b. Revenu/Pertes et profits,
c. Bilan et flux de trésorerie
d. En outre, veuillez nommer les trois plus hauts responsables de votre entreprise



	Liste de contrôle du format

	☐	La proposition technique est séparée de la proposition commerciale (système à deux enveloppes).
	☐	Tous les fichiers doivent être du type accepté (PDF ou applications MS Office).

	☐	Des courriels séparés sont préparés avec pour objet "051-2024-GAVI-RFP- Proposition technique - [Nom du soumissionnaire]" et "051-2024-GAVI-RFP- Proposition financière - [Nom du soumissionnaire]-[Nom du Pays]".



Contrat proposé et conditions générales de Gavi
Les termes et conditions du contrat proposé sous 051-2024-GAVI-RFP sont disponibles ici : Gavi Alliance General Terms and Conditions for Services Agreements.

L'accord de services de Gavi est disponible ci-dessous :


	
	☐




Section 2 : Règles de l'appel d'offres
1. Règles de l'appel d'offres Gavi
       APPROCHE DE LA NOTATION
Gavi fondera son évaluation initiale sur les propositions soumises en réponse à l'appel d'offres. 
Pour décider quels soumissionnaires seront présélectionnés, Gavi tiendra compte des résultats de l'évaluation de chaque proposition et des informations complémentaires suivantes :
i. La compréhension par chaque soumissionnaire des exigences, sa capacité à répondre pleinement aux exigences et sa volonté de respecter les termes et conditions du contrat proposé ; et
ii. Le meilleur rapport qualité-prix sur toute la durée de vie des biens ou des services.
Pour choisir le(s) soumissionnaire(s) à présélectionner, Gavi peut prendre en considération l'une des informations supplémentaires suivantes : 
i. Les résultats des contrôles de référence des performances passées, des visites de sites, des tests de produits et de toute autre forme de diligence raisonnable ;
ii. la facilité des négociations avec un soumissionnaire sur la base de ses commentaires sur le contrat proposé (lorsque ceux-ci ne font pas partie des critères pondérés) ; 
iii. Toute question ayant un impact important sur la confiance de Gavi dans le soumissionnaire ; et
iv. Toute autre information pertinente que Gavi pourrait avoir en sa possession ; 
Gavi informera les soumissionnaires s'ils ont été présélectionnés. Le fait d'être présélectionné ne constitue pas une acceptation par Gavi de la proposition du soumissionnaire et n'implique ni ne crée aucune obligation pour Gavi d'entamer des négociations avec le(s) soumissionnaire(s) présélectionné(s) ou de lui (leur) attribuer un contrat pour la fourniture des besoins. 
       COMITÉ D'ÉVALUATION
Gavi convoquera un comité d'évaluation composé de membres choisis pour leur expertise et leur expérience. En outre, Gavi peut inviter des conseillers indépendants à évaluer toute proposition ou tout aspect d'une proposition.

       MODÈLE D'ÉVALUATION
Le modèle d'évaluation est basé sur la pondération des sections 3.2 et 4.1 (Critères d'évaluation).
i. Les soumissionnaires seront évalués en fonction des critères d'évaluation technique énoncés à la section 3.2. Les propositions doivent atteindre le seuil minimal défini à la section 3.2. 
ii. Les soumissionnaires ayant obtenu la note technique minimale seront ensuite évalués en fonction des critères d'évaluation financière énoncés à la section 4.1. Le nombre maximum de points d'évaluation financière sera attribué à la proposition financière la moins chère. Les propositions financières des autres soumissionnaires recevront des points en proportion inverse selon la formule suivante : [Nombre maximum de points pour la proposition financière] x [Prix le plus bas] / [Prix de la proposition évaluée].

       SYSTÈME À DEUX ENVELOPPES
Les membres du comité d'évaluation technique notent chaque proposition sur la base des critères techniques pondérés énumérés à la section 3.2. Les propositions sont ensuite classées en fonction de leurs notes techniques. Les propositions qui satisfont au minimum technique requis passent alors à l'étape de l'évaluation financière, au cours de laquelle différents membres du comité d'évaluation des offres procèdent à une évaluation sur la base des critères financiers pondérés indiqués ci-dessous. Collectivement, le comité d'évaluation des offres déterminera alors les propositions à présélectionner/sélectionner sur la base du meilleur rapport qualité-prix sur toute la durée de vie du contrat.
	
	☐


       CLARIFICATIONS SUR GAVI
Gavi peut, à tout moment, demander à tout Soumissionnaire de clarifier sa Proposition ou de fournir des informations complémentaires sur tout aspect de sa Proposition. Gavi n'est pas tenue de demander les mêmes éclaircissements ou informations à chaque soumissionnaire. 
Les soumissionnaires doivent fournir les éclaircissements ou les informations complémentaires dans le format demandé. Les soumissionnaires s'efforceront de répondre aux demandes dans les meilleurs délais. Gavi pourra tenir compte de ces éclaircissements ou de ces informations supplémentaires dans l'évaluation de la proposition. 
Si un soumissionnaire ne répond pas de manière adéquate ou dans un délai raisonnable à une demande de clarification ou d'informations complémentaires, Gavi peut cesser d'évaluer la proposition du soumissionnaire et l'exclure de la procédure d'appel d'offres.
[bookmark: _Toc219540649]        ACCEPTATION DES PROPOSITIONS
Les propositions peuvent porter sur tout ou partie du besoin et peuvent être acceptées par Gavi en totalité ou en partie.   
Gavi n'est pas tenue d'accepter la proposition la moins chère ou toute autre proposition et se réserve le droit de rejeter toute proposition, y compris les propositions incomplètes, conditionnelles ou non conformes à l'appel d'offres.
PROPOSITIONS TARDIVES
Les soumissionnaires sont tenus de présenter leur proposition au plus tard à la date et à l'heure de clôture de l'appel d'offres, conformément en Section 1 - Calendrier de l'appel d'offres et dates clés.  Toute proposition reçue par Gavi après la date et l'heure de clôture de l'appel d'offres ne sera pas évaluée par Gavi.

RETRAIT
Les propositions peuvent être retirées à tout moment avant la date et l'heure de clôture de l'appel d'offres par notification écrite à Gavi.
[bookmark: _Toc219540650]PROPOSITIONS ALTERNATIVES
Les soumissionnaires peuvent présenter d'autres propositions s'ils estiment qu'elles peuvent offrir à Gavi des avantages supplémentaires tout en respectant les exigences de l'appel d'offres. Gavi se réserve le droit d'accepter ou de rejeter, en tout ou en partie, toute alternative proposée.

[bookmark: _Toc219540651]VALIDITÉ DES PROPOSITIONS
Les propositions soumises en réponse au présent appel d'offres restent valables pendant une période d'au moins quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date de clôture de l'appel d'offres.

        AUCUNE REPRÉSENTATION OU GARANTIE
Gavi prendra toutes les précautions raisonnables pour s'assurer que l'appel d'offres est exact, mais Gavi ne donne aucune garantie quant à l'exactitude ou au caractère suffisant des informations contenues et ne garantit pas que tous les soumissionnaires recevront les mêmes informations.  Les soumissionnaires sont tenus de lire et de comprendre pleinement toutes les conditions, tous les risques et toutes les autres circonstances liés au contrat proposé avant de soumettre une proposition.  
         COÛTS DE PRÉPARATION DES PROPOSITIONS
L'émission de cet appel d'offres n'engage en rien Gavi à attribuer le marché ni à payer les frais ou dépenses encourus pour la préparation ou la soumission des propositions ou des devis. Les soumissionnaires sont seuls responsables de leurs propres dépenses, le cas échéant, liées à la préparation et à la soumission d'une proposition dans le cadre de cet appel d'offres.

          CONFIDENTIALITÉ
Les soumissionnaires ne doivent pas, sans l'accord écrit préalable de Gavi, divulguer à des tiers le contenu des documents de l'appel d'offres. Les soumissionnaires doivent s'assurer que leurs employés, consultants et agents sont également liés par cette condition de confidentialité et la respectent. 
L'ensemble du présent appel d'offres et toutes les discussions, réunions, échanges d'informations et négociations ultérieures qui peuvent avoir lieu sont confidentiels et soumis aux conditions de confidentialité de l'intention de participer. 
Gavi et le soumissionnaire prendront chacun des mesures raisonnables pour protéger les informations confidentielles et, sans limiter les engagements de confidentialité convenus entre eux, ne divulgueront pas les informations confidentielles à un tiers sans le consentement écrit préalable de l'autre partie. Gavi et le soumissionnaire peuvent chacun divulguer des informations confidentielles à toute personne directement impliquée dans la procédure d'appel d'offres en son nom, comme les dirigeants, les employés, les consultants, les entrepreneurs, les conseillers professionnels, les membres du panel d'évaluation, les partenaires, les directeurs ou les administrateurs, mais uniquement dans le but de participer à l'appel d'offres. 

PROPRIÉTÉ DES DOCUMENTS 
Le contenu de la proposition retenue reste la propriété de Gavi ou de ses concédants de licence. Toutefois, le soumissionnaire sélectionné accorde à Gavi une licence non exclusive, non transférable et perpétuelle pour conserver, utiliser, copier et divulguer les informations contenues dans la proposition à toute fin liée à la procédure d'appel d'offres.

INFORMATIONS SUR LES TIERS 
Chaque soumissionnaire autorise Gavi à recueillir des informations supplémentaires, à l'exception des informations tarifaires commercialement sensibles, auprès de tout tiers concerné (tel qu'une personne de référence ou un client précédent ou existant) et à utiliser ces informations dans le cadre de l'évaluation de la proposition du soumissionnaire.  Chaque soumissionnaire doit s'assurer que tous les référents cités à l'appui de sa proposition acceptent de fournir une référence. Afin de faciliter les discussions entre Gavi et les tiers, chaque soumissionnaire renonce à toute obligation de confidentialité qui s'appliquerait autrement aux informations détenues par un tiers, à l'exception des informations tarifaires commercialement sensibles.

L'ÉTHIQUE 
Les soumissionnaires ne doivent pas tenter d'influencer ou de fournir toute forme d'incitation, de récompense ou d'avantage personnel à un représentant de Gavi dans le cadre de l'appel d'offres. Gavi se réserve le droit de demander des déclarations supplémentaires ou d'autres preuves à un soumissionnaire ou à toute autre personne, tout au long de la procédure d'appel d'offres, afin de garantir la probité de la procédure d'appel d'offres. 

LUTTE CONTRE LA COLLUSION ET LE TRUQUAGE DES OFFRES 
Les soumissionnaires ne doivent pas adopter un comportement collusoire, trompeur ou inapproprié dans la préparation de leurs propositions ou autres soumissions, ni dans les discussions ou négociations avec Gavi. Un tel comportement entraînera l'exclusion du soumissionnaire de la suite de la procédure d'appel d'offres. En soumettant une proposition, le soumissionnaire garantit que sa proposition n'a pas été préparée en collusion avec un concurrent. Gavi se réserve le droit, à sa discrétion, de signaler à l'autorité compétente tout soupçon de collusion ou de comportement anticoncurrentiel de la part des soumissionnaires et de fournir à cette autorité toutes les informations pertinentes, y compris la proposition du soumissionnaire.

PAS DE RELATIONS JURIDIQUES CONTRAIGNANTES 
Ni l'appel d'offres, ni le processus d'appel d'offres ne créent de contrat ou de relation juridique entre Gavi et un soumissionnaire, sauf en ce qui concerne : 
i. Déclaration du soumissionnaire dans sa proposition 
ii. La période de validité de la proposition 
iii. Les déclarations, représentations et/ou garanties du soumissionnaire dans sa proposition et dans sa correspondance et ses négociations avec Gavi.
Aucun lien juridique n'est établi entre Gavi et un soumissionnaire tant qu'un contrat n'a pas été conclu entre ces parties. 

EXCLUSION
Gavi peut exclure un soumissionnaire de la participation à l'appel d'offres si Gavi a la preuve de l'un des éléments suivants, considéré par Gavi comme important pour l'appel d'offres : 
i. Le soumissionnaire n'a pas fourni toutes les informations demandées, ou dans le format correct, ou n'a pas respecté de manière substantielle une condition de l'appel d'offres.
ii. La proposition contient une erreur matérielle, une omission ou une inexactitude.
iii. Le soumissionnaire est en faillite, en redressement ou en liquidation.
iv. Le soumissionnaire a fait une fausse déclaration.
v. Il existe un grave problème de performance dans un contrat historique ou actuel exécuté par le soumissionnaire.
vi. Le soumissionnaire a été condamné pour un crime ou un délit grave. 
vii. Il y a une faute professionnelle ou un acte ou une omission de la part du soumissionnaire qui porte atteinte à l'intégrité du soumissionnaire.
viii. Le soumissionnaire n'a pas payé d'impôts, de droits ou d'autres taxes. 
ix. Le soumissionnaire représente une menace pour la sécurité nationale ou la confidentialité d'informations gouvernementales sensibles ; et/ou 
x. Le soumissionnaire est une personne ou une organisation désignée comme terroriste par une autorité quelconque.

DROITS SUPPLÉMENTAIRES DE GAVI
Nonobstant toute autre disposition de l'appel d'offres, Gavi peut, moyennant une notification en bonne et due forme aux soumissionnaires :
i. modifier, suspendre, changer la date ou l'heure de clôture, annuler ou réémettre l'appel d'offres, ou toute partie de l'appel d'offres, sans préavis, explication ou raisonnement.
ii. apporter toute modification importante à l'appel d'offres (y compris toute modification des dates de l'appel d'offres, des exigences de Gavi ou de la méthode d'évaluation et de notation).  Les soumissionnaires disposeront d'un délai raisonnable pour répondre à la modification.
iii. Attribuer un marché sur la base des offres initiales reçues, sans discussions ni demandes de meilleures offres finales.
iv. Dans des circonstances exceptionnelles, accepter une proposition tardive si elle estime que cela n'affectera pas l'équité de la procédure d'appel d'offres pour les autres soumissionnaires.
v. Accepter ou rejeter toute proposition non conforme ou alternative.
vi. A sa discrétion, il ne fournit pas de réponse à une question posée par un soumissionnaire.
vii. renoncer à des irrégularités ou à des exigences dans ou pendant la procédure d'appel d'offres lorsqu'il considère qu'il est approprié et raisonnable de le faire. 
viii.  Sélectionner un ou plusieurs éléments individuels des exigences qui font l'objet d'une proposition et qui peuvent être fournis séparément.
ix. Sélection de deux ou plusieurs soumissionnaires pour répondre aux exigences de l'appel d'offres.

DROIT APPLICABLE
Les termes du présent appel d'offres sont interprétés et appliqués conformément à leur sens véritable et à l'effet recherché, indépendamment de tout système de droit national, qu'il s'agisse de droit fédéral ou de droit étatique. Si un litige ou une plainte est soumis à un mode de résolution et qu'il est nécessaire de se référer à une loi, la loi suisse pertinente s'appliquera. Aucune relation juridique n'est établie entre Gavi et un soumissionnaire, sauf si un contrat est conclu avec un soumissionnaire retenu.

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
TOUT LITIGE DECOULANT DU PRESENT APPEL D'OFFRES SERA REGLE PAR UN MEDIATEUR/CONCILIATEUR NEUTRE CONFORMEMENT AUX REGLES DE CONCILIATION ADOPTEES PAR LA COMMISSION DES NATIONS UNIES POUR LE DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL (REGLES DE CONCILIATION DE LA CNUDCI) ACTUELLEMENT EN VIGUEUR, SAUF ACCORD CONTRAIRE DE GAVI.  LES CONCLUSIONS DU MÉDIATEUR/CONCILIATEUR SONT DÉFINITIVES. 

PROTESTATIONS ET PLAINTES 
Un soumissionnaire peut, de bonne foi, faire part à Gavi de toute plainte concernant l'appel d'offres ou la procédure d'appel d'offres, à tout moment, par courrier électronique à l'adresse procurement@gavi.org, en indiquant comme objet "051-2024-GAVI-RFP - Plainte - [Nom du soumissionnaire]".
Gavi examinera la plainte et y répondra rapidement. Le soumissionnaire et Gavi s'engagent à agir de bonne foi et à faire tout leur possible pour résoudre toute plainte relative à l'appel d'offres. Le fait qu'un soumissionnaire ait soulevé une question ou une plainte ne doit pas être utilisé par Gavi pour porter injustement préjudice à la participation du soumissionnaire à la procédure d'appel d'offres ou à de futures opportunités de contrat.
Pour les plaintes de nature sérieuse, veuillez vous référer à la politique de dénonciation de Gavi Alliance.

ACCEPTATION
En soumettant une proposition, le soumissionnaire accepte d'être lié par les instructions et les règles énoncées en Section 2 du présent appel d'offres.
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Appel d’offres Assistance Technique aux Pays



Format de Propositions Techniques





RFP Code: 051-2024-GAVI-RFP

Nom de la Société/Organisation participante: Please Insert

Nature de l’Organisation (ex. ONG, université, etc): Please Insert

Pays dans lequel/lesquels le projet est mené: Please Insert

Actuellement partenaire de Gavi ou Prospect Actif ☐ Prospect ☐



		Merci de décrire brièvement votre organisation et ses activités



		(word limit: 500)

















IMPORTANT:

En supplément de cette proposition technique, merci de compléter également le fichier séparé de proposition financière intégré au document principal de l’appel d’offres puis d’envoyer ces 2 documents par e-mail titrés « 051-2024-GAVI-RFP– Proposition Technique - [Nom du soumissionnaire]” et “051-2024-RFP-Gavi – Proposition Financière - [Nom du soumissionnaire] – [Nom du pays] »à l’adresse procurement@gavi.org.  



		Section 1. Présence dans le(s) pays : Merci de décrire votre implantation dans le(s) pays au sein desquels les services seront fournis. Merci de lister vos entités locales en insérant leurs noms et adresses postales dans les tableaux dédiés

Important: 

 Les Frais supplémentaires alloués en dehors des pays d’implantation du projet ne sont pas autorisés



		(word limit: 500)





		Enregistré (ex: via certificat d’inscription au registre des sociétés) dans l’un des pays ou économies supportés par Gavi (Gavi57 et/ou Gavi COVAX AMC92), merci de fournir le(s) documents lors de la soumission de vos propositions 

OUI  ☐   NON ☐



		Dispose d’un bureau dans le pays d’implémentation du projet; 

YES  ☐   NO ☐



		Nom de l’entité

		Nom du directeur de l’entité

		Adresse Postale

		Adresse e-mail

		Numéro de téléphone 



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		Siège social implanté dans l’un des pays ou économies supportés par Gavi : 

OUI  ☐   NON ☐

Merci d’indiquer l’adresse du siège social



		La majorité des membres du comité de direction sont citoyens du/des pays/économies d’implémentation du projet

OUI  ☐   NON ☐

Nombre total des membres du comité de direction: Please insert

Nombre total des employés citoyens du/des pays/économies d’implémentation du projet: Please insert



		La majorité des membres du comité de direction/du personnel encadrant est domiciliée au sein du/des pays/économies d’implémentation du projet

OUI  ☐   NON ☐



		La majorité des membres du personnel est domiciliée au sein du/des pays/économies d’implémentation du projet

OUI  ☐   NON ☐

Nombre total des membres du personnel affectés au projet: Please insert

Nombre total des membres du personnel affectés au projet domiciliée au sein du/des pays/économies d’implémentation du projet: Please insert









		Section 2.1  Description de la proposition: Décrivez en quelques phrases les objectifs à atteindre, la localisation géographique, la durée et la nature du support technique proposés



		(word limit: 500)









		Section 2.2 Contexte: Décrivez les aspects de votre proposition en adéquation avec les politiques et stratégies pertinentes liées aux objectifs de vaccination, de réponse épidémiologique et d’assistances techniques





		(word limit: 500)

[bookmark: _Hlk92234628][bookmark: _Hlk524684146]. 









		Section 2.3 Décrivez la/les methodologies et données/outils que vous mobiliserez afin de fournir un service efficace



		(word limit: 500)









		Section 3. Décrivez la structure de votre équipe projet et faites nous parvenir les CV des membres de cette équipe (sous un format commun si possible)



		(word limit: 400)

  



		Nom des members de l’équipes

		Niveau

(1 à 5 se reporter à la proposition financière)

		Titres

		Employé / Sous-traitant / Consultant



		

		

		

		



		

		

		

		



		

		

		

		









		Section 4 Décrivez votre planning de projet et insérez dans le tableau dédié les activités, les livrables, la durée et les résultats associés



		[bookmark: _Hlk164871899](word limit: 500)

République centrafricaine





		Activités

		Livrables

		Date de début et fin

		Jalons[footnoteRef:2] clés [2:  Please consult this compilation of pre-defined milestones from which one adequate milestone should be selected for each of your proposed activities, if feasible. If a proposed activity cannot be adequately matched with a predefined milestone, you can self-define a milestone if it is aligned with the results-focused and SMART characteristic requirements set out in the milestone guidance here.] 


		Résultats



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		[bookmark: _Hlk164871940](word limit: 500)

République démocratique du Congo



		Activités

		Livrables

		Date de début et fin

		Jalons clés

		Résultats



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		[bookmark: _Hlk164871972](word limit: 500)

Éthiopie



		Activités

		Livrables

		Date de début et fin

		Jalons clés

		Résultats



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		(word limit: 500)

Guinée



		Activités

		Livrables

		Date de début et fin

		Jalons clés

		Résultats



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		[bookmark: _Hlk164872011](word limit: 500)

Guinée Bissau



		Activités

		Livrables

		Date de début et fin

		Jalons clés

		Résultats



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		(word limit: 500)

Sierra Leone



		Activités

		Livrables

		Date de début et fin

		Jalons clés

		Résultats



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		(word limit: 500)

Gambie



		Activités

		Livrables

		Date de début et fin

		Jalons clés

		Résultats



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		(word limit: 500)

Mauritanie



		Activités

		Livrables

		Date de début et fin

		Jalons clés

		Résultats



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		(word limit: 500)

Niger



		Activités

		Livrables

		Date de début et fin

		Jalons clés

		Résultats



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		





* Please consult the milestone guidance document here to support the formulation of SMART, results-focused and limited number of milestones and to meaningfully link these to Gavi’s Grant Performance Indicators (GPF).

*Vous pouvez ajouter de nouvelles lignes au tableau si nécessaire





		Section 5 Retours d’expérience  Si vous avez déjà fourni des services à Gavi ou à une autre organisation pour le(s) même(s) pays, décrivez la façon dont ces expériences influent sur la stratégie et les résultats proposés pour le projet actuel. Merci de fournir les références et contacts principaux des parties prenantes à ces projets passés.



		(word limit: 400)





		Merci d’insérer les références des projets passés (de Nouvelles lignes peuvent être ajoutées).:



		Nom du Projet

		Coordonnées des principals parties prenantes



		

		· 

· 



		

		







		Section 6 Décrivez vos relations actuelles avec le(s) Ministère(s) de la santé



		(word limit: 500)











		Section 7. Coordination du projet: Décrivez vos objectifs de coordination avec l’équipe du PEV, les partnaires de Gavi et autres parties prenantes pertinentes durant l’implémentation de vos services 



		(word limit: 300)









		Section 8. Développement durable des capacités locales: Décrivez vos objectifs de développement des partenariats locaux et poursuivre ou augmenter la portée de ces derniers



		(word limit: 300)











		Section 9. Partenariats: Nous pouvons considérer la mise en place d’un partenariat pertinent avec une autre institution disposant d’avantages complémentaires aux votres dans la recherche d’une optimisation des résultats concernant le support aux enfants zéro-doses et communautés isolées



		(word limit: 200)









		Section 10.1 Politique égalitaire: Décrivez comment votre proposition tend à identifier et/ou dépasser les obstacles à la vaccination liés à l’égalité des sexes et s’imposant aux personnels de santé, de soins et aux adolescents. 



		(word limit: 200)









		Section 10.2. Responsabilité Sociétale: Merci de décrire les engagements et valeurs clés de votre société/organisation et d’envoyer les rapports et politiques internes associés par e-mail à procurement@gavi.org



		(word limit: 200)









		Section 11. Suivi et Documentation des activités projets –Merci de fournir un bref descriptif de votre méthodologie de suivi, d’évaluation et de consolidation des retours d’expérience qui sera mise en place pour ce projet afin d’assurer une évaluation et documentation projet pertinentes.



		(word limit: 200)
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Instructions



		Onglet 1 : Instructions (cette page)

		IMPORTANT: Merci de lire attentivement avant de remplir

		Onglet 2: Classification des positions (Niveaux)

		Liste des intitulés de fonction classés par niveau

		Vous pouvez si besoin insérer (dans les cellules en jaunes uniquement) l'équivalence pour votre organisation en termes d'intitulés de fonction et descriptions

		Onglets 3 à 7 : Proposition financière détaillée

		Merci d'insérer le détail de votre proposition financière dans les onglets dédiés

		Pour chaque Onglet, merci de: 

		1) Si demandé, insérer l'intitulé de fonction en se rapportant à Onglet 2

		2)  Choisir et insérer un niveau ainsi qu'une localisation géographique et le nom de chaque Employé/Consultant/Sous-traitant

		3) Insérer un taux journalier exprimé en USD$





&"Calibri"&10&K000000Classified as Internal&1#		


Instructions 



Classification (Niveaux)



				Niveau B7:B39		Position Title (examples)		Position Description

				Niveau 1 
Directeur		Directeur		Diriger l’équipe dans la mise en place des processus nécessaires au déploiement des projets et dans la mise en place de pratiques solides en matière de gestion budgétaire et de rapports sur les réalisations des programmes/projets

						Directeur Pays		Prioriser et coordonner les activités et avec l’équipe technique pour assurer la solidité technique des stratégies et  l’avancement du programme/projet

						Superviseur Pays à l'international		Assurer l’engagement et l’harmonisation entre les partenaires dans le cadre des projets

						Directeur du Projet		Superviser la stratégie du programme/projet, les activités, le déploiement, le suivi et l'évaluation des résultats

						Partner		Assurer la gestion des relations au niveau de la haute direction pour appuyer le travail lié aux programmes et aux projets

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

				Niveau 2 
Manager		Manager Programme/Chef de Projet		Assurer la mise en œuvre rapide et de  qualité de toutes les activités du plan projetl Assurer une surveillance globale de la mise en œuvre de toutes les activités prévues.

						Spécialiste Programme/Spécialiste Projet		Fournir des contributions spécialisées dans un domaine d’expertise spécifique

						Superviseur Pays en local		. 

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

				Niveau 3 
Specialiste		Conseiller Programme / Conseiller Projet		Assurer la disponibilité de données exactes, complètes et à jour. 

						Analyste		Fournir les données spécialisées nécessaires à la conception, à la mise en œuvre, à la gestion, au suivi et à l’évaluation efficaces des programmes et des projets.

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

				Niveau 4 
Coordinateur		Attaché de Programme/Attaché de projet 		Collaborer avec le personnel du programme ou du projet à différents niveaux Recueillir et analyser l’information

						Coordinateur 		Définir les processus pertinents du programme ou du projet 

						Technicien		Collaborer avec le programme ou le projet pour déterminer les améliorations possibles aux outils et aux processus

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

				Niveau 5 
Assistant		Assistant Programme/Assistant projet		Soutien à l’équipe en matière de collecte et de saisie de données, de logistique et de coordination

						Finance & Administration		Aider à fournir les données financières et administratives nécessaires pour le programme/projet

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

						Insérer un intitulé de fonction(si applicable)		Insérer une description de la fonction

				Notes:

				Vous pouvez si besoin insérer (dans les cellules en jaunes uniquement) l'équivalence pour votre organisation en termes d'intitulés de fonction et descriptions



&"Calibri"&10&K000000Classified as Internal&1#		


Classification (Niveaux)



Budget Total

				051-2024-2022-RFP-Gavi - Proposition financière - [Nom du soumissionnaire]-[Nom du Pays]

				Budget Total



				Table 1: Budget Total(peut être agrandi si nécessaire) 



				Item		Type de coûts		2024		2025		Totaux du Projet



				Salaires employés et consultants		Fixe		0		0		$0

				Salaires Sous traitants (si appliquable)		Fixe		0		0		$0

				Sous Total  Salaires								$0

				Dépenses de Voyages/Déplacements employés et consultants		Variable 		0		0		$0

				Autres Coûts employés et consultants		Variable		0		0		$0

				Dépenses de Voyages/Déplacements des sous-traitants(si appliquable)		Variable		0		0		$0

				Autres Coûts Sous-traitants (si appliquable)		Variable		0		0		$0

				Sous-Total Dépenses /Autres coûts								$0

				Total								$0







Salaires

				051-2024-2022-RFP-Gavi - Proposition financière - [Nom du soumissionnaire]-[Nom du Pays]

				FEES



				Table 2:  Salaires employés et consultants / Nombre de jours, Taux journaliers et coûts indirects (peut être agrandi)



								Employés								Consultants

						Détails des activités clés		 Nom 1
Intitulé de fonction		 Nom 2
Intitulé de fonction		 Nom 3
Intitulé de fonction		 Nom 4
Intitulé de fonction		 Nom 1
Intitulé de fonction		 Nom 2
Intitulé de fonction		 Nom 3
Intitulé de fonction		 Nom 4
Intitulé de fonction

						Niveau (merci de sélectionner un Niveau)		Niveau		Niveau		Niveau		Niveau		Niveau		Niveau		Niveau		Niveau

						Localisation (merci de sélectionner Localisation)		Localisation		Localisation		Localisation		Localisation		Localisation		Localisation		Localisation		Localisation

				2024

						Détails des activités clés																		0.0

																								0.0

																								0.0

																								0.0

						 																		0.0

						 																		0.0

																								0.0

																								0.0

																								0.0

																								0.0

																								0.0

																								0.0

						 																		0.0

						Total jours travaillés pour la phase		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0



						Salaires journaliers

						% Coûts indirects (si appliquable)

						Total Salaires journaliers		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

						Total Salaires		$0		$0		$0		$0		$0		$0		$0		$0		$0

				2025

						Détails des activités clés																		0.0

																								0.0

																								0.0

																								0.0

						 																		0.0

						 																		0.0

																								0.0

																								0.0

																								0.0

																								0.0

																								0.0

																								0.0

						 																		0.0

						Total jours travaillés pour la phase		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0



						Salaires journaliers

						% Coûts indirects (si appliquable)

						Total Salaires journaliers		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

						Total Salaires		$0		$0		$0		$0		$0		$0		$0		$0		$0



				Total Salaire Projet																				ERROR:#REF!





Dépenses

		051-2024-2022-RFP-Gavi - Proposition financière - [Nom du soumissionnaire]-[Nom du Pays]

				Dépenses



				Table 3: Salaires employés et consultants / Dépenses et autres coûts (peut être agrandi)



						  



						Activité clés		Type de dépenses		Voyageur		Destination		Nombre d'unité		Coût par unité ($)		Coût Total($)





				2024

				Dépenses de Voyages/Déplacements

								Transport Aérien										$0

								Logement										$0

								Frais de bouche journalier et transports locaux

								Autres dépenses (précisez)

																		$0

																		$0

				Sous Total Dépenses de Voyages/Déplacements														$0



				Autres coûts

								Communication										$0

								Autres coûts (précisez)										$0

																		$0

																		$0

																		$0

																		$0

				Sous-total autres coûts														$0



				Total Année 1														$0



				2025

				Dépenses de Voyages/Déplacements

								Transport Aérien										$0

								Logement										$0

								Frais de bouche journalier et transports locaux

								Autres dépenses (précisez)

																		$0

																		$0

				Sous Total Dépenses de Voyages/Déplacements														$0



				Autres coûts

								Communication										$0

								Autres coûts (précisez)										$0

																		$0

																		$0

																		$0

																		$0

				Sous-total autres coûts														$0



				Total Année 2														$0



				Total pour le projet



				Guide

				Voyages		Pour les billets d'avions précisez la destination précise

						Pour le logement d'avions précisez la destination précise

				Ateliers et formations		Pour les ateliers et formation,merci d'indiquer la décomposition des coûts (acheminement, équipements...)





Salaires Sous traitants

		051-2024-2022-RFP-Gavi - Proposition financière - [Nom du soumissionnaire]-[Nom du Pays]

		SUB-CONTRACTOR FEES



		Table 4: Sous-traitants / Nombre de jours, Taux journaliers et coûts indirects (peut être agrandi)



						Staff Member / Days

				Détails des activités clés		 Nom 1
Intitulé de fonction		 Nom 2
Intitulé de fonction		 Nom 3
Intitulé de fonction		 Nom 4
Intitulé de fonction

				Niveau (merci de sélectionner un Niveau)		Niveau		Niveau		Niveau		Niveau

				Localisation (merci de sélectionner Localisation)		Localisation		Localisation		Localisation		Localisation

		2024

				Détails des activités clés										0.0

														0.0

														0.0

														0.0

				 										0.0

				 										0.0

														0.0

														0.0

														0.0

														0.0

														0.0

														0.0

				 										0.0

				Total jours travaillés pour la phase		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0



				Salaires journaliers

				% Coûts indirects (si appliquable)

				Total Salaires journaliers		0.0		0.0		0.0		0.0

				Total Salaires		$0		$0		$0		$0		$0

		2025

				Détails des activités clés										0.0

														0.0

														0.0

														0.0

				 										0.0

				 										0.0

														0.0

														0.0

														0.0

														0.0

														0.0

														0.0

				 										0.0

				Total jours travaillés pour la phase		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0



				Salaires journaliers

				% Coûts indirects (si appliquable)

				Total Salaires journaliers		0.0		0.0		0.0		0.0

				Total Salaires		$0		$0		$0		$0		$0



		Total Salaire Projet												$0





Dépenses Sous traitants

		051-2024-2022-RFP-Gavi - Proposition financière - [Nom du soumissionnaire]-[Nom du Pays]

				Dépenses



				Table 5. Sous-traitants  / Dépenses et autres coûts (peut être agrandi)



						  



						Activité clés		Type de dépenses		Voyageur		Destination		Nombre d'unité		Coût par unité ($)		Coût Total($)



				2024

				Dépenses de Voyages/Déplacements

								Transport Aérien										$0

								Logement										$0

								Frais de bouche journalier et transports locaux

								Autres dépenses (précisez)

																		$0

																		$0

				Sous Total Dépenses de Voyages/Déplacements														$0



				Autres coûts

								Communication										$0

								Autres coûts (précisez)										$0

																		$0

																		$0

																		$0

																		$0

				Sous-total autres coûts														$0



				Total Année 1														$0



				2025

				Dépenses de Voyages/Déplacements

								Transport Aérien										$0

								Logement										$0

								Frais de bouche journalier et transports locaux

								Autres dépenses (précisez)

																		$0

																		$0

				Sous Total Dépenses de Voyages/Déplacements														$0



				Autres coûts

								Communication										$0

								Autres coûts (précisez)										$0

																		$0

																		$0

																		$0

																		$0

				Sous-total autres coûts														$0



				Total Année 2														$0



				Total pour le projet



				Guide

				Voyages		Pour les billets d'avions précisez la destination précise

						Pour le logement d'avions précisez la destination précise

				Ateliers et formations		Pour les ateliers et formation,merci d'indiquer la décomposition des coûts (acheminement, équipements...)





list

		Niveau		Localisation

		Level 1		International 

		Level 2		National

		Level 3

		Level 4

		Level 5
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Services Agreement (Services Only)

[Insert Service Provider’s name and postal address]

Attn: [Insert Service Provider contact name]

By email to: [Insert Service Provider contact email address]

Date: [Insert date that Agreement is sent to Service Provider for signing]

Our ref: [Insert Gavi’s Contract Number]

Dear [Sir / Madam],

Service Agreement for purchase of [Insert high level description of Services] 

[Insert full name of Service Provider] (the “Service Provider”) is engaged in the business of offering the Services (as defined in Annex 1) and has considerable skill, knowledge, and experience in that field. 

In reliance on that skill, knowledge, and experience, the Gavi Alliance (“Gavi”) wishes to engage the Service Provider to provide the Services in accordance with the provisions of this Agreement.

This Agreement incorporates the commercial terms set out in: (i) Annex 1 (Scope of Services, Fees and Expenses); (ii) Annex 2 (The Gavi Alliance General Terms and Conditions of Contract for Services); (iii) Annex 3 (Gavi Code of Conduct); (iv) Annex 4 (Gavi Policies, Rules and Procedures); and (v) Annex 5 (Privacy Notice), with all such Annexes considered part and parcel of this Agreement. The Service Provider’s attention is also drawn to the Privacy Notice in Annex 5 (Privacy Notice) which applies to the subject matter of this Agreement. 

By accepting the terms of this Agreement, the Service Provider also confirms their consent to the terms of the privacy notice and shall ensure that the Staff and any other relevant data subjects are made aware and consent to the terms of privacy notice prior to the sharing of their personal data by the Service Provider with Gavi. In the event of any conflict between the terms of Annex 5 and other sections of this Agreement, the other sections of the Agreement shall take precedence. 

Unless the context otherwise requires, capitalised expressions used in this Agreement have the same meanings as given in the General Conditions. In the event of any conflict between Annex 1 and the General Conditions, Annex 1 shall prevail. Please do not attach any terms and conditions of your own in response to this Agreement as they will not be accepted by Gavi and may delay the conclusion of the Agreement.

Please confirm acceptance of this Agreement by signing a copy of this Agreement where indicated below and returning a scanned copy of this signed to the Gavi Procurement Team by email. Please return this signed copy within [14 (fourteen) calendar days [amend timeframe if required]] of receipt. 

Gavi will provide you with a Purchase Order Number in respect of the Fees upon receipt of your signed copy of this Agreement accepting the award of this Agreement. You should ensure that this Purchase Order Number is referred to in any invoices requesting payment. 



Yours faithfully,

		



Signed for and on behalf of the Gavi Alliance



		Name: [Insert name] 
[Insert job title]

		




		Signature:



		





We accept the terms set out in this Agreement, including the Annexes. 



		Signed for and on behalf of [Insert full name of Service Provider]



		Name: [Insert name] 
[Insert job title]

		



		Signature: 

		



		Date: 

		










ANNEX 1 –SCOPE OF SERVICES, FEES AND EXPENSES

A. 	SCOPE OF SERVICES

CONTRACT DESIGNEE

Service Provider will perform the Services and deliver the Work Product as described in this Annex 1 in accordance with instructions and feedback provided by Gavi’s Contract Designee: NAME OF BUSINESS OWNER / RESPONSIBLE GAVI STAFF, include e-mail address. Gavi’s Contract Designee shall work in coordination with Service Provider’ Contract Designee: NAME OF RESPONSIBLE SERVICE PROVIDER CONTRACT DESIGNEE and e-mail address.

Objective

Service Provider will support the -SELECT GAVI TEAM- in HIGH LEVEL DESCRIPTION OF SERVICES.  

Methodology

Service Provider will perform the Services to meet the requirements set out by Gavi in this Annex 1 by DESCRIBE ANY SPECIFIC METHODOLOGIES OR APPROACHES TO BE USED]

Deliverables & Timelines

Service Provider will: DESCRIPTION OF CONCRETE OUTCOME OF THE WORK TO BE PERFORMED. THIS SECTION SHOULD INCLUDE WELL-DEFINED DELIVERABLES, DEADLINES, AND PAYMENT SHOULD BE LINKED TO ACHIEVEMENT OF DELIVERABLES. 

		Deliverables

		Timelines



		

		



		

		







Performance Criteria

LIST OF ELEMENTS THAT WILL DETERMINE SUCCESSFUL COMPLETION OF THE WORK

[OR, if criteria are not clear:

Gavi will evaluate the Service Provider’s performance of the Services based on the successful and timely delivery of the Services and deliverables as outlined under in this Annex and based on the completion of tasks within the timeframe and quality standards as set and judged by Gavi.]

Personnel

INSERT DESCRIPTION OR LIST KEY INDIVIDUAL(S) WHO WILL PERFORM THE WORK

		Name

		Role/Position/Level 

(Level Description TBC)

		Inputs for the Project



		

		

		



		

		

		







The Services will be exclusively performed by Service Provider’s employees. Service Provider will designate or replace the employees to perform the Services subject to Gavi’s prior approval. If performance of the Services by Service Provider’s employee(s) is inadequate, Gavi may request, at its sole discretion and at no extra cost, that the employee(s) concerned be replaced with immediate effect. 

7 REPORTING [ APPLICABLE TO CONTRACTS VALUED AT US DOLLARS ONE MILLION AND ABOVE]

The Service Provider shall submit reports for all contracts valued at one million US dollars ($1,000,000) and above in accordance with the following timelines to Gavi:



		Period 

		Requirement

		Format

		Due Date



		Quarter 1

(Q1)

		Best approximate estimate of expenditure incurred on the contract as a whole at the end of Q1 (expressed in US dollars (USD) terms or as percentage (%) completion in value terms

		Email communication with the information to Gavi Contract Designee with financial information based on the timelines in this clause. 

		15 March



		Quarter 2 

(Q2)

		Best approximate estimate of expenditure incurred on the contract as a whole at the end of Q2 (expressed in US dollars (USD) terms or as percentage (%) completion in value terms

		

		15 June



		

Quarter 3 (Q3)

		Best approximate estimate of expenditure incurred on the contract as a whole at the end of Q3 – Q4 (expressed in US dollars (USD) terms or as percentage (%) completion in value terms

		

		15 September



		End of year (January to December) 

		Yearly financial report for the project:



- Total budget

- Total amount spent in current year

-Total amount spent in prior years

- Total budget remaining

- Amount invoices and paid by Gavi

		Official financial report as a separate document signed by Service Provider authorized official

		15 January



		Final Report

		 Final financial report 

		Official financial report as a separate document signed by Service Provider authorized official

		60 days after completion of services







8   PLACE OF WORK 



The place of work shall be [INSERT WORK LOCATION(S)]

B. 	FEES AND EXPENSES



The budget for this Agreement has been established between the parties as a maximum amount of AMOUNT & CURRENCY (“Budget”) broken-down as indicated below. 

1.	Fees

The Fees have been established between the parties as a maximum amount of AMOUNT/CURRENCY (VAT not included) equivalent to [INSERT] Billable Workdays, based on a daily rate of AMOUNT/CURRENCY (VAT not included). The Service Provider shall not be entitled to bill/charge Gavi for any overtime work above the 8 hours of work on any Billable Workday, unless Gavi’s prior written approval has been given.

[OR] if fees are linked to deliverables:

The Fees has been established between the Parties as a maximum amount of AMOUNT/CURRENCY (VAT NOT INCLUDED), broken down as follows: PLEASE INCLUDE HERE THE BUDGET PER DELIVERABLE/ SERVICE

[PLEASE CHOOSE FROM ONE OF THE TWO ALTERNATIVES] 

OPTION 1: IF FEES WILL BE MADE BASED UPON DELIVERABLES:

[OR]

OPTION 2: IF FEES WILL BE INVOICED BASED UPON ACTUAL TIME SPENT:

Subject to the performance of Services in accordance with the quality standards set by Gavi. Gavi will pay Service Provider for the work performed in delivering/executing the Services described in Annex 1, according to the actual time spent, following receipt of an invoice from the Service Provider and approval of such invoice by Gavi. 

2.	Expenses

Gavi shall reimburse the Service Provider for Expenses actually incurred in providing the Services in accordance with the relevant provisions of the General Conditions. The Parties anticipate that the Expenses to be incurred under this Agreement should not exceed AMOUNT/CURRENCY.

[OR:

All Expenses are included in the daily rate and the Service Provider shall not be entitled to include any amounts in respect of Expenses in its invoices under this Agreement.



3.       DETAILED BUDGET

Gavi will pay the Service Provider for the costs included in the detailed line-item Budget included below for the work performed in delivering/executing the Services described in Annex 1, according to actual costs incurred, following receipt of an invoice from the Service Provider and approval of such invoice by Gavi. 

FULL DETAILED BUDGET LINE-ITEM BREAKDOWN, THE NUMBER OF INSTALMENTS AND PAYMENT SCHEDULE

		Fee ([insert currency])

		Timeline

		Terms

All deliverables and Services approved by the Gavi Contract Designee



		

		

		



		

		

		







		Deliverable

		Period Covering

		Amount of Payment Due ([insert currency])

		%



		

		

		

		



		

		

		

		



		Total Fees and other Costs

		

		

		100%



		Travel Expenses

		

		

		



		GRAND TOTAL

		

		

		







No invoice more than the Budget will be paid unless such additional Fees and Expenses have been agreed in advance and in writing by Gavi.

Gavi will pay the Service Provider subject to the timely submission of deliverables as set out in Annex 1 and following approval by Gavi’s Contract Designee regarding the performance and/or achievement of results for such deliverables as may be expected. No payments shall be made for deliverables that are deficient or otherwise unsatisfactory to Gavi. Gavi reserves the right to review detailed breakdowns, approve or reject the Service Provider’s overhead and indirect cost charges included in the Budget.

C.         TERM



This Agreement shall commence on [INSERT START DATE] and shall terminate on [INSERT END DATE] unless extended by mutual agreement of the parties.



D. 	ADDITIONAL TERMS



[The following additional or amended terms shall apply to this Agreement and, to the extent of any conflict, shall take precedence over the terms of all Annexes comprising this Agreement:



[Insert clause numbers, titles and requested amendments as appropriate]] 



		Clause Number

		Clause Name

		Proposed Amendment



		

		

		



		

		

		









OR insert ‘Not Appliable’ if no changes are being made in this Part D. 



[Not Applicable]








NOTE – THIS ANNEX 2 IS NOT TO BE AMENDED. ANY CHANGES AGREED BY THE PARTIES ARE TO BE REFLECTED IN PART D (ADDITIONAL TERMS) of ANNEX 1.

ANNEX 2 – THE GAVI ALLIANCE GENERAL TERMS AND CONDITIONS OF CONTRACT FOR SERVICES

1. Interpretation

In these terms and conditions:

		“Agreement” 



		means the contract between (i) Gavi and (ii) the Service Provider constituted by the Service Provider countersignature of the Letter and includes the Letter, Annex 1, these General Conditions and any documentation attached or appended to the Letter by Gavi;



		“Billable Workday”

		a billable workday is an eight (8) hour period in a calendar day spent working on a Gavi contract that can be charged to Gavi according to an agreed upon daily rate. Periods of less than a full Billable Workday shall be charged proportionately unless otherwise agreed;



		“Commencement Date”

		means the start date of the Agreement as set out in Annex 1;



		“Confidential Information”

		means:

0. all information and data which is acquired from or made available (directly or indirectly) by Gavi or Gavi's representatives however conveyed or presented unless explicitly noted by Gavi not to be confidential, including but not limited to any information or document relating to Gavi’s business, affairs, operations, budgets, policies, processes, initiatives, plans, product information, pricing information, technical or commercial know-how, trade secrets, specifications, strategies, inventions, designs, software, market opportunities, personnel, customers or suppliers (whether relating to the Agreement or otherwise) either orally, in writing, or in whatever form obtained or maintained;

0. any information or analysis derived from the Confidential Information;

0. anything marked as confidential and any other information notified by or on behalf of Gavi to the Service Provider as being confidential;

0. any copy of any of the information described in (a), (b), or (c), above, which shall be deemed to become Confidential Information when it is made. For the purposes of this definition, a copy shall include, without limitation, any notes or recordings of the information described in (a), (b), or (c), above (howsoever made);



		“Contract Designee” 

		means the individual notified by the Service Provider and Gavi respectively as being the contact point for the other Party for matters relating to the Agreement or such replacement as may be notified by such Party from time to time. At the commencement of the Agreement the individuals identified in Annex 1 shall be the Contract Designee for each Party;



		“Dispute”

		means any dispute, conflict or disagreement arising out of or in connection with the Agreement;



		“Expenses”

		means any expenses incurred by the Service Provider in relation to this Agreement which the Service Provider is entitled to invoice Gavi in respect of in accordance with the terms of the Annex 1 and these General Conditions;



		“Expiry Date”

		means the date for expiry of the Agreement as set out in the Annex 1;  



		“Fees”

		means the costs and/or charges for the performance of the Services by the Service Provider as specified in Annex 1, excluding any Expenses;



		“Gavi”

		means the Gavi Alliance, a non-profit foundation registered in the canton of Geneva (IDE CHE-113.029.605) with offices at Chemin du Pommier 40, 1218 Le Grand-Saconnex, Switzerland;



		“General Conditions”

		means these terms and conditions; 



		“Good Industry Practice”

		means all relevant practices and professional standards that would be expected of a well-managed, expert service provider performing services substantially similar to the Services to customers of a substantially similar size and nature as Gavi;



		“Intellectual Property Rights”

		means any and all intellectual property rights of any nature anywhere in the world whether registered, registrable or otherwise, including patents, utility models, trademarks, registered designs and domain names, applications for any of the foregoing, trade or business names, goodwill, copyright and rights in the nature of copyright, design rights, rights in databases, moral rights, know-how and any other intellectual property rights which subsist in computer software, computer programs, websites, including the “look and feel” of any websites;



		“Letter”

		means the document from Gavi to the Service Provider to be signed by both Parties indicating their agreement to both the specific terms (Annex 1) and these General Conditions, to which these General Conditions are appended;



		“Party”

		means the Service Provider or Gavi (as appropriate) and “Parties” shall mean both; 



		“Purchase Order Number”

		means Gavi’s unique number relating to the provision of the Services as detailed in the purchase order to be provided to the Service Provider following receipt by Gavi of the Service Provider’s countersigned copy of the Letter; 



		“Scope of Services”

		means the specification for the Services (including as to description and quality and any Work Product to be provided) as specified in the Annex 1; 



		“Service Provider”

		means the party named as the Service Provider in the Letter and any related Annexes;



		“Services”

		means the services to be supplied by the Service Provider to Gavi under the Agreement and includes provision of all Work Product detailed to be provided as part of the Services under the Scope of Services (if any);  



		“Staff”

		means all directors, officers, employees, agents, consultants, and contractors of the Service Provider   and/or of any sub-contractor of the Service Provider engaged in the performance of the Service Provider’s obligations under the Agreement; 



		“Term”

		means the period from the start date of the Agreement set out in Annex 1 to the Expiry Date as such period may be extended in accordance with clause 5.2 or terminated before the Expiry Date in accordance with the terms and conditions of the Agreement; 



		“VAT”



Vendor Information Form

		means such value added tax as may be applicable in any jurisdictions which may be relevant to the Agreement;

means the Gavi Form used by suppliers and contractors to provide Gavi with contact details to facilitate setting up on vendors in Gavi, bank account details, and other information needed for purposes of making payments for services provided;



		“Work Product”

		means the work product / deliverables to be supplied by the Service Provider to Gavi, under the Agreement as part of the Services (if any);



		“Working Day”

		means: 

where the Services have been procured by Gavi’s office in Geneva, Switzerland, a day (other than a Saturday or Sunday) on which banks are open for business in Geneva, Switzerland; or

where the Services have been procured by Gavi’s office in Washington DC, United States, a day (other than a Saturday or Sunday) on which banks are open for business in Washington DC, United States.

For the purposes of this definition, unless otherwise stated in this Agreement, the location of the Gavi office procuring the Agreement shall be deemed to be the same as the location of the office in which the Gavi Contract Designee identified in the Agreement is based.





In these General Conditions, unless the context otherwise requires:

references to numbered clauses are references to the relevant clause in these General Conditions;

the headings to the clauses of these General Conditions are for information only and do not affect the interpretation of the Agreement; and

the word ‘including’ shall be understood as meaning ‘including without limitation’.

[bookmark: _Ref377050430]Basis of Agreement

The Letter constitutes an offer by Gavi to purchase the Services subject to and in accordance with the terms and conditions of the Agreement.

The offer comprised in the Letter shall be deemed to be accepted by the Service Provider on receipt by Gavi of a copy of the Letter countersigned by the Service Provider within fourteen (14) days of the date of the Letter.

[bookmark: _Ref40447001][bookmark: _Ref42853203]Warranties and Representations

In accepting this Agreement, the Service Provider warrants and represents that: 

it is not currently under investigation for, nor has been otherwise declared ineligible to provide services to Gavi because of, findings of fraudulent, corrupt, collusive, or coercive practices;

to the best of its knowledge, it has not provided, and will take all reasonable steps to ensure that it does not and will not knowingly provide, material support or resources to any individual or entity that commits, attempts to commit, advocates, facilitates, or participates in terrorist acts;

without prejudice to (a) and (b), it is not currently subject to nor aware of circumstances that provide reasonable prospect that it shall be subject to in future, any form of sanctions, financial or otherwise by the UN, the EU or any Government including the Government of the United Kingdom or United States of America;

it will take all reasonable steps to ensure that it does not and its employees do not and will not knowingly engage in any discrimination based on race, colour, religion, sex, marital status, national origin, age, disability, sexual orientation or gender identity or expression;

it will take all reasonable measures to prevent its Staff from sexually abusing, exploiting, or harassing any person and will take robust and prompt action to address any such behaviour including reporting to appropriate national authorities as required and to the extent that it relates to the Agreement, immediately report any such behaviour to Gavi;

it does not exploit child labour, use any form of forced or compulsory labour, prohibit freedom of association or the right to collective bargaining or otherwise violate internationally recognised standards for human rights and labour in the conduct of business; and

it complies with internationally recognised standards related to the environment. 

[bookmark: _Ref505753636]provision of Services

In consideration of Gavi’s agreement to pay the Fees and Expenses, the Service Provider   shall provide the Services to Gavi for the Term subject to and in accordance with the terms and conditions of the Agreement. 

In providing the Services the Service Provider shall:

co-operate with Gavi in all matters relating to the provision of Services and comply with all Gavi’s instructions using reasonable endeavours to promote Gavi’s interests; and 

comply with all applicable laws.  

[bookmark: _Ref377050437]In providing the Services, the Service Provider shall:

perform the Services with all reasonable care, skill, and diligence in accordance with Good Industry Practice in the Service Provider’s sector, industry, profession, or trade;

use Staff who are suitably skilled and experienced to perform tasks assigned to them, and in sufficient number to ensure that the Service Provider’s obligations are fulfilled in accordance with the Agreement;

ensure that the Services shall conform with all descriptions and specifications set out in the Scope of Services;

not do or allow anything to be done that would, or would be likely to, bring Gavi into disrepute or adversely affect its reputation in any way; and

[bookmark: _Ref360039773]provide all equipment, tools and vehicles and other items as are required to provide the Services.

The Service Provider shall provide any Work Product comprised within the Services in accordance with the Scope of Services. The Service Provider warrants, represents, undertakes, and guarantees that Work Product supplied under the Agreement shall:

[be free from defects including design defects (manifest or latent) [mark “Not Used” if this does not apply to the Services in question]];

[be of satisfactory quality and comply with any applicable statutory and regulatory requirements relating to the manufacture, labelling, packaging, storage, handling, and delivery of the Work Product [mark “Not Used” if this does not apply to the Services in question]];

conform with the specifications (including any Scope of Services), drawings, descriptions given in quotations, estimates, brochures, sales, marketing and technical literature or material (in whatever format made available by the Service Provider, or on behalf of, the Service Provider; and

be fit for any purpose held out by the Service Provider or made known to the Service Provider by Gavi expressly or by implication, and in this respect Gavi relies on the Service Provider’s skill and judgement. The Service Provider acknowledges and agrees that the approval by Gavi of any drafts or designs provided by the Service Provider shall not relieve the Service Provider of any of its obligations under this sub-clause.

[bookmark: _Ref40429757]The Service Provider understands that there may be additions, deletions, or other changes to the Scope of Services during the term of the Agreement where required by Gavi. Where such changes are non-material (i.e., can be accommodated by the Service Provider without incurring additional cost) the Service Provider shall accept such changes where requested by Gavi. Where such changes are material (i.e., would result in the Service Provider incurring additional cost) the Parties shall work in good faith to agree any amendment to the Fees and Expenses appropriate to reflect the requested change, calculated on the same principles as used in determining the original Fees and Expenses. Any changes agreed under this clause 4.5 shall be documented in writing in accordance with clause 24.5.

Unless otherwise explicitly stated in this Agreement, the Service Provider shall be solely responsible for obtaining any permits, licences, permissions, consents, approvals certificates and authorisations that are required for the performance of its obligations under the Agreement. For the avoidance of doubt, this shall include any work permits which the Service Provider may be required to obtain to perform the Services in the location(s) specified in the Agreement.

Term

The Agreement shall take effect on the Commencement Date and shall expire on the Expiry Date stated in Annex 1 unless it is otherwise extended in accordance with clause 5.2 or terminated before the Expiry Date in accordance with the terms and conditions of the Agreement.  

[bookmark: _Ref266710570][bookmark: _Ref359607345]Gavi may extend the Agreement by giving notice in writing to the Service Provider prior to the Expiry Date. The terms and conditions of the Agreement shall apply throughout any such extended period.

Cancellation

Gavi shall have the right to cancel its order for the Services, or any part of the Services, which have not yet been performed. The cancellation shall be made in writing. Without prejudice to the generality of the foregoing, Gavi shall pay such Fees and Expenses or that part of the Fees and Expenses for Services which have been performed or, on the deemed date of service of the notice of cancellation, are already in transit/process of being performed and the costs of materials which the Service Provider has purchased to fulfil the order for the Services and which cannot be used for other orders or be returned to the supplier of those materials for a refund. For the avoidance of doubt Gavi shall not be liable for any loss of anticipated profits or any consequential loss.

[bookmark: _Ref42853218]Property and Guarantee of Title

Without prejudice to any other rights or remedies of Gavi, title and risk in any Work Product shall pass to Gavi upon receipt and acceptance of such Work Product by Gavi.

The Service Provider warrants that:

it has full clear and unencumbered title to all the Work Product;

at the date of provision of any of the Work Product it shall have full and unrestricted right, power, and authority to sell, transfer and deliver all the Work Product to Gavi; and

on receipt and acceptance, Gavi shall acquire a valid and unencumbered title to the Work Product.

Fees and expenses, Payment and Recovery of Sums Due

The Fees and Expenses for the Services shall be as set out in Annex 1 and shall be the full and exclusive payment to the Service Provider in respect of the provision of the Services. Unless otherwise agreed in writing by Gavi, the Fees and Expenses shall include every cost and expense of the Service Provider directly or indirectly incurred in connection with the performance of the Services. 

All amounts stated are exclusive of VAT, services tax or any sales or uses taxes which shall be charged at the prevailing rate where applicable. Gavi shall, where applicable and following the receipt of a valid invoice providing detail of such taxes, pay to the Service Provider a sum equal to the relevant taxes chargeable in respect of the Services. 

Save where taxes are properly billable to Gavi in accordance with applicable law, Gavi will not be responsible for any foreign, federal, state, or local taxes arising out of or in connection with the provision of the Services under the Agreement, including without limitation, any taxes impose in connection with any net or gross income, or upon any Service Provider property. Save for such taxes as may be properly billable to Gavi, the Service Provider shall indemnify and hold Gavi harmless from any such taxes, tax penalties, interest or additions to tax that are asserted or assessed against Gavi in relation to the Agreement.

[bookmark: _Ref40430129][bookmark: _Ref54364434]Where the Service Provider is entitled to be paid Expenses under the terms of the Annex 1, such amounts shall only be paid by Gavi where such Expenses have been agreed in advance in writing (whether pursuant to Annex 1 or otherwise). The Service Provider shall, where requested by Gavi, provide such documentary evidence as Gavi may reasonably require to demonstrate that the Expenses have been validly incurred in accordance with the terms of the Agreement. For the avoidance of doubt and without prejudice to Clause 18.3, any travel related Expenses must be compliant with Gavi’s Travel and Expense Rules & Procedures for non-Gavi employees.

Any total value for Expenses referred to in Annex 1 shall be considered an indicative forecast only and shall be without prejudice to the obligation to have agreed such expenses in advance and demonstrate that they have been validly incurred pursuant to clause 8.4. 

[bookmark: _Ref497140042]Prior to issue of any invoices, the Service Provider shall provide such information as Gavi may reasonably require in order to register the Service Provider on its payment systems (including proof of identity and bank details).

The Service Provider shall send any invoices to Gavi by email to apayable@gavi.org. 

In each invoice issued to Gavi the Service Provider shall include the relevant Purchase Order Number and breakdown of the Services supplied in the invoice period (including any information required pursuant to clause 8.4 in respect of expenses) as well as appropriate banking details in order to allow for payment to be made. 

[bookmark: _Ref505754073]In consideration of the provision of the Services by the Service Provider Gavi shall endeavour to pay the Service Provider the invoiced amounts no later than 30 (thirty) calendar days after verifying that the invoice is valid and undisputed and includes a valid Purchase Order Number and appropriate banking details. Gavi may, without prejudice to any other rights and remedies under the Agreement, withhold or reduce payments in the event of unsatisfactory performance.

[bookmark: _Ref505754310]The Service Provider shall not suspend the provision of the Services due to any non-payment by Gavi. Any disputed amounts shall be resolved through the dispute resolution procedure detailed in clause 21. 

If any sum of money is recoverable from or payable by the Service Provider under the Agreement (including any sum which the Service Provider is liable to pay to Gavi in respect of any breach of the Agreement), that sum may be deducted unilaterally by Gavi from any sum then due, or which may come due, to the Service Provider under the Agreement or under any other agreement or contract with Gavi.  The Service Provider shall not be entitled to assert any credit, set-off or counterclaim against Gavi in order to justify withholding payment of any such amount in whole or in part. 

Premises and equipment

[bookmark: _Ref377050453]Where necessary (in the opinion of Gavi acting reasonably), Gavi shall provide the Service Provider with reasonable access at reasonable times to its premises for the purpose of providing the Services. All equipment, tools and vehicles brought onto Gavi’s premises by the Service Provider or the Staff shall be at the Service Provider’s risk.  

[bookmark: _Ref377050463]If the Service Provider supplies all or any of the Services at or from Gavi’s premises, on completion of the Services or termination or expiry of the Agreement (whichever is the earlier) the Service Provider shall vacate Gavi’s premises. The Service Provider shall be solely responsible for making good any damage to Gavi’s premises or any objects contained on Gavi’s premises which is caused by the Service Provider or any Staff, other than fair wear and tear.

[bookmark: _Ref54364438]If the Service Provider supplies all or any of the Services at or from its premises or the premises of a third party, Gavi may, during normal business hours and on reasonable notice, inspect and examine the manner in which the relevant Services are supplied at or from the relevant premises. 

Where all or any of the Services are supplied from the Service Provider’s premises, the Service Provider shall, at its own cost, comply with all security requirements specified by Gavi in writing.

[bookmark: _Ref377050472]Without prejudice to clause 4.3(e), any materials and/or equipment provided by Gavi for the purposes of the Agreement shall remain the property of Gavi and shall be used by the Service Provider and the Staff only for the purpose of carrying out the Agreement. Such materials and/or equipment shall be returned promptly to Gavi on expiry or termination of the Agreement.  

[bookmark: _Ref377050478]The Service Provider shall reimburse Gavi for any loss or damage to the materials and/or equipment (other than deterioration resulting from normal and proper use) caused by the Service Provider or any Staff. Materials and/or equipment supplied by Gavi shall be deemed to be in a good condition when received by the Service Provider or relevant Staff unless Gavi is notified otherwise in writing within five (5) Working Days.  

If Gavi reasonably believes that any of the Staff are unsuitable to undertake work in respect of the Agreement, it may, by giving written notice to the Service Provider:

refuse admission to the relevant person(s) to Gavi’s premises;

direct the Service Provider to end the involvement in the provision of the Services of the relevant person(s); and/or

require that the Service Provider replace any such staff under this clause with another suitably qualified staff and ensure that any security pass issued by Gavi to the replaced staff is surrendered,

[bookmark: _Ref260825729]and the Service Provider shall comply with any such notice. For the purposes of this clause, it shall be reasonable for Gavi to consider Staff unsuitable to undertake work in respect of the Agreement where such Staff are not fluent in English or are unable to travel for Gavi business freely without restriction (to the extent such matters are relevant to the performance of the Service Provider’s obligations under this Agreement).

[bookmark: _Ref377050375]The Service Provider shall: 

if requested, provide Gavi with a list of the names and addresses (and any other relevant information) of all persons who may require admission to Gavi’s premises in connection with the Agreement; and

procure that all Staff comply with any rules, regulations and requirements reasonably specified by Gavi.

[bookmark: _Ref495936362]For the purposes of the Agreement, the Service Provider shall be considered an independent contractor of Gavi and the Service Provider and (if applicable) its Staff shall not be considered employees. Accordingly, Gavi is not obliged to pay any wages, salary, sickness, or holiday pay. The Service Provider shall be responsible for all income tax liabilities and national insurance or similar contributions in respect of its Staff. The Service Provider shall ensure that equivalent provisions to this clause are contained in its terms with its Staff. 

[bookmark: _Ref497140345]Gavi may, at any time during the Term, request that the Service Provider provide the information which demonstrates how the Service Provider or its Staff comply with clause 9.9 or why clause 9.9 does not apply to the Service Provider or its Staff. Gavi has a right to terminate the Agreement if:

the Service Provider fails to provide the information in response to the request within a reasonable time or the information provided is inadequate to demonstrate compliance with clause 9.9; 

the specified information requested was not provided within the specified period; or

the information provided demonstrates that the Service Provider or its Staff are not complying with terms of clause 9.9. 

[bookmark: _Ref42853229]Assignment and sub-contracting

The Service Provider shall not without the written consent of Gavi (not to be unreasonably withheld or refused) assign, sub-contract, novate or in any way dispose of the benefit and / or the burden of the Agreement or any part of the Agreement. Gavi may, in the granting of such consent, provide for additional terms and conditions relating to such assignment, sub-contract, novation or disposal. The Service Provider shall be responsible for the acts and omissions of its sub-contractors as though those acts and omissions were its own and the Service Provider shall remain responsible for performance of all obligations of the Agreement unless otherwise explicitly agreed by Gavi.  

Where Gavi has consented to the placing of sub-contracts the Service Provider shall:

incorporate obligations and require warranties of the sub-contractor on the same terms as those imposed on the Service Provider pursuant to the Agreement; and

where requested by Gavi, send copies of each sub-contract, to Gavi as soon as is reasonably practicable;

Gavi may assign, novate, or otherwise dispose of its rights and obligations under the Agreement without the consent of the Service Provider provided that such assignment, novation, or disposal shall not increase the burden of the Service Provider’s obligations under the Agreement. 

[bookmark: _Ref377050494]Intellectual Property Rights 

All Intellectual Property Rights in any materials provided by Gavi to the Service Provider for the purposes of the Agreement shall remain the property of Gavi but Gavi hereby grants the Service Provider a royalty-free, non-exclusive, and non-transferable licence to use such materials as required until termination or expiry of the Agreement for the sole purpose of enabling the Service Provider to perform its obligations under the Agreement.

[bookmark: _Ref500755157]The ownership of all Intellectual Property Rights in any materials created or developed by the Service Provider pursuant to the Agreement or arising as a result of the provision of the Services (including any Work Product) shall vest in Gavi. If, and to the extent that, the ownership of any Intellectual Property Rights in such materials vest in the Service Provider by operation of law, the Service Provider hereby assigns ownership of such Intellectual Property Rights to Gavi by way of a present assignment of future rights that shall take place immediately on the coming into existence of any such Intellectual Property Rights all its Intellectual Property Rights in such materials (with full title guarantee and free from all third party rights).

[bookmark: _Ref335833704]Gavi hereby grants the Service Provider a royalty-free, non-exclusive and non-transferable licence to use any Intellectual Property Rights in the materials created or developed by the Service Provider pursuant to the Agreement and any Intellectual Property Rights arising as a result of the provision of the Services (including any Work Product) as required until termination or expiry of the Agreement for the sole purpose of enabling the Service Provider to perform its obligations under the Agreement.

Without prejudice to clause 11.2, the Service Provider hereby grants Gavi a perpetual, royalty-free, irrevocable and non-exclusive licence (with a right to sub-license) to use any Intellectual Property Rights vested in or licensed to the Service Provider on the date of the Agreement or during the Term to the extent not falling within clause 11.2 including any modifications to or derivative versions of any such Intellectual Property Rights, which Gavi reasonably requires in order to exercise its rights and take the benefit of the Agreement including Services (including any Work Product) provided.

The Service Provider agrees to take such actions and enter into such documentation and/or agreements in order to give effect to the provisions of this clause 11 (Intellectual Property Rights).

[bookmark: _Ref359607763]The Service Provider shall indemnify, and keep indemnified, Gavi in full against all costs, expenses, damages and losses (whether direct or indirect), including any interest, penalties, and reasonable legal and other professional fees awarded against or incurred or paid by Gavi as a result of or in connection with any claim made against Gavi for actual or alleged infringement of a third party’s Intellectual Property Rights arising out of, or in connection with, the provision or use of the Services (including any Work Product), to the extent that the claim is attributable to the acts or omission of the Service Provider or any Staff. 

[bookmark: _Ref42853284][bookmark: _Ref243716101]Records

[bookmark: _Ref377050504]The Service Provider shall keep and maintain until seven (7) years after the expiry or termination of the Agreement, or as long a period as may be agreed between the Parties in writing, full and accurate records of the Agreement including the Services supplied under it and all payments made by Gavi. The Service Provider shall on request afford Gavi or Gavi’s representatives such access to those records as may be reasonably requested by Gavi in connection with the Agreement.

[bookmark: _Ref377050387]Confidentiality and Publicity

[bookmark: _Ref359607666]Subject to clause 13.2, the Service Provider shall:

treat all Confidential Information it receives as confidential, safeguard it accordingly and not disclose it to any other person without the prior written permission of Gavi; and

not use or exploit Gavi’s Confidential Information in any way except for the purposes anticipated under the Agreement.

[bookmark: _Ref359607640]Notwithstanding clause 13.1, the Service Provider may disclose Confidential Information:

where disclosure is required by applicable law or by a court of competent jurisdiction;

to its auditors or for the purposes of regulatory requirements;

on a confidential basis, to its professional advisers; and/or

[bookmark: _Ref377110989]to Staff on a need-to-know basis to enable performance of the Service Provider’s obligations under the Agreement provided that the Service Provider shall procure that any Staff to whom it discloses Confidential Information pursuant to this clause 13.2(d) shall observe the Service Provider’s confidentiality obligations under the Agreement.

[bookmark: _Ref260825584]Gavi seeks to promote transparency and the sharing of information. Without prejudice to clause 12 (Intellectual Property Rights), unless otherwise agreed between the parties in writing, Gavi shall not be required to treat any information which is provided to it by the Service Provider as being confidential or subject to restrictions regarding its onward disclosure. Gavi shall therefore be free to share, disclose or otherwise make available such information as it considers appropriate.  

The Service Provider shall not and shall take reasonable steps to ensure that the Staff shall not, make any press announcement or publicise the Agreement or any part of the Agreement in any way on any platform, or media including social media, except with the prior written consent of Gavi.  

[bookmark: _Ref377050536]Indemnity

Without prejudice to any other indemnity or obligation under the Agreement, the Service Provider shall indemnify Gavi and its present and former officers, directors, employees, and agents and hold it and them harmless from and against any costs, damages and fees incurred by Gavi and them, including but not limited to legal fees and expenses in connection with any: (a) negligence or wilful misconduct by Service Provider; or (b) any breach or alleged breach of the Service Provider’s representations, warranties or promises in the Agreement. 

Liability 

[bookmark: _Ref370389250]Neither Party shall be liable to the other Party for any for any: 

indirect loss or damage;

special loss or damage; and/or 

consequential loss or damage.

[bookmark: _Ref497147361]Insurance

Without prejudice to Gavi’s other rights under the Agreement, the Service Provider shall, during the Term, take out and maintain with reputable insurers such policies of insurance as may be required under the Scope of Services or otherwise as may be appropriate in accordance with Good Industry Practice to insure the Service Provider against all manner of risks that might arise out of the acts or omissions of the Service Provider or otherwise in connection with the Service Provider’s performance of its obligations under the Agreement. Such insurances may include, without limitation, insurances in respect of the following risks:

[bookmark: 40ew0vw]employer’s liability and any other insurances required by applicable law;

professional indemnity insurance;

product liability cover;

loss, damage, or destruction of any of Gavi’s property under the custody and control of the Service Provider; and

public liability insurance.

On request, the Service Provider shall submit to Gavi documentary evidence that any such insurance remains properly maintained.  

The Service Provider shall:

not by its acts or omissions cause any insurance cover or policy to become void or voidable; and

immediately notify Gavi in writing of any cancellation notice received from any insurer or of any material change in cover type or amount.

[bookmark: 2fk6b3p][bookmark: 3ep43zb][bookmark: _Ref359655944][bookmark: _Ref512350137][bookmark: _Ref245529290]Termination

Either party may terminate the Agreement at any time by notice in writing to the other Party to take effect on any date falling at least one (1) month (or, if the Agreement is less than three (3) months in duration, at least ten (10) Working Days) later than the date of service of the relevant notice.

Without prejudice to any other right or remedy it might have, Gavi may terminate the Agreement by written notice to the Service Provider with immediate effect if the Service Provider:

[bookmark: _Ref40436057](without prejudice to clause 17.2(d)), is in material breach of any obligation under the Agreement which is not capable of remedy;

repeatedly breaches any of the terms and conditions of the Agreement in such a manner as to reasonably justify the opinion that its conduct is inconsistent with it having the intention or ability to give effect to the terms and conditions of the Agreement;

[bookmark: _Ref40436046][bookmark: _Ref260924378]is in material breach of any obligation which is capable of remedy, and that breach is not remedied within thirty (30) calendar days of the Service Provider receiving notice specifying the breach and requiring it to be remedied;

[bookmark: _Ref497147696][bookmark: _Ref359607792]breaches any of the provisions of clauses 9.8, 13 and 18; 

[bookmark: _Ref497147762][bookmark: _Ref260924394]becomes insolvent, or if an order is made or a resolution is passed for the winding up of the Service Provider  (other than voluntarily for the purpose of solvent amalgamation or reconstruction), or if an administrator or administrative receiver is appointed in respect of the whole or any part of the Service Provider’s assets or business, or if the Service Provider makes any composition with its creditors or takes or suffers any similar or analogous action (to any of the actions detailed in this clause 17.2(e)) in consequence of debt in any jurisdiction; or

fails to comply with legal obligations in the fields of environmental, social, or labour law or is placed on a “watch list” relating to commission of anti-terrorism, corruption, bribery, or anti-money laundering related offences or is otherwise subject to sanctions, financial or otherwise, from one or more of the UN, the EU or any other national government or government department or agency.

[bookmark: _Ref264467643]For the purposes of clauses 17.2(a) and 17.2(c), “material breach” shall be considered to mean a breach (including an anticipatory breach) that is serious in the widest sense of having a serious effect on the benefit which the terminating Party would otherwise derive from:

a substantial portion of the Agreement; or

any of the obligations set out in clauses 3, 4, 7, 10, 11, 12, 16, 19, 20, 22 and/or 24,

over the Term. In deciding whether any breach is material no regard shall be had to whether it occurs by some accident, mishap, mistake, or misunderstanding.

[bookmark: _Ref40436683]Termination or expiry of the Agreement shall be without prejudice to the rights of either Party accrued prior to termination or expiry and shall not affect the continuing rights of the Parties under this clause and clauses 2, 3, 4.3, 9.1, 9.2, 9.5, 9.6, 11, 12.1, 13, 14, 17.6, 20.3, 21, 22, 23 and 24 or any other provision of the Agreement that either expressly or by implication has effect after termination.

Subject to clause 17.4, neither Party shall be liable to the other for any costs, damages or other liabilities arising solely from termination of the Agreement in accordance with its terms.

[bookmark: _Ref377050546]Upon termination or expiry of the Agreement, the Service Provider shall:

give all reasonable assistance to Gavi and any incoming supplier of the Services; and

[bookmark: _Ref497239077]return all requested documents, information, and data to Gavi as soon as reasonably practicable. 

[bookmark: _Ref377050416]Compliance

The Service Provider shall promptly notify Gavi of any health and safety hazards which may arise in connection with the performance of its obligations under the Agreement. Gavi shall promptly notify the Service Provider of any health and safety hazards which may exist or arise at Gavi’s premises and which may affect the Service Provider in the performance of its obligations under the Agreement.

The Service Provider shall:

comply with all Gavi’s health and safety measures while on Gavi’s premises; and

notify Gavi immediately in the event of any incident occurring in the performance of its obligations under the Agreement on Gavi’s premises where that incident causes any personal injury or damage to property which could give rise to personal injury.

[bookmark: _Ref51342226][bookmark: _Ref51346741]The Service Provider shall comply with Gavi’s Code of Conduct contained in Annex 3 and Gavi’s policies and procedures in Annex 4, and any updated versions of such policies and procedures as Gavi may provide to the Service Provider from time to time.

[bookmark: _Ref42853314]Anti-discrimination and equality 

The Service Provider shall comply with all anti-discrimination and equality requirements from time to time in force under applicable law. The Service Provider shall provide any information Gavi requires to determine whether the Service Provider is complying with these codes of practice.

When working on Gavi’s premises, the Service Provider shall comply with Gavi’s employment policies and codes of practice relating to diversity and equal employment opportunities and any other policies of Gavi which Gavi notifies to the Service Provider in advance of such requirement for compliance.

The Service Provider shall ensure that it maintains effective whistle-blowing policies whereby its employees may raise in confidence concerns about possible malpractice without fear of victimisation, discrimination, or disadvantage.

[bookmark: _Ref42853316]Prevention of Fraud and Corruption

[bookmark: _Ref359607864][bookmark: _Ref260824497]The Service Provider shall not offer, give, or agree to give anything, to any person an inducement or reward for doing, refraining from doing, or for having done or refrained from doing, any act in relation to the obtaining or execution of the Agreement or for showing or refraining from showing favour or disfavour to any person in relation to the Agreement.

The Service Provider shall take all reasonable steps, in accordance with Good Industry Practice, to prevent fraud by the Staff and the Service Provider (including its shareholders, members and directors) in connection with the Agreement and shall notify Gavi immediately if it has reason to suspect that any fraud has occurred or is occurring or is likely to occur.

[bookmark: _Ref370389344]If the Service Provider or the Staff engages in conduct prohibited by clause 20.1 or commits fraud in relation to the Agreement or any other contract with Gavi, Gavi may:

terminate the Agreement and recover from the Service Provider the amount of any loss suffered by Gavi resulting from the termination, including the cost reasonably incurred by Gavi of making other arrangements for the provision of the Services and any additional expenditure incurred by Gavi throughout the remainder of the Agreement; or 

recover in full of the Service Provider any other loss sustained by Gavi in consequence of any breach of this clause.

[bookmark: a324896][bookmark: a754740][bookmark: a771580][bookmark: d4695e134][bookmark: a688721][bookmark: a797188][bookmark: a424610][bookmark: a247073][bookmark: a57863][bookmark: d4695e160][bookmark: a836145][bookmark: a1017728][bookmark: d4695e202][bookmark: a555840][bookmark: d4695e232][bookmark: a825464][bookmark: a1049772][bookmark: a111270][bookmark: a395620][bookmark: a107224][bookmark: a673334][bookmark: a975002][bookmark: a207401][bookmark: _Ref359607573]Dispute Resolution

The Parties agree to co-operate with each other in an amicable manner with a view to achieving the successful implementation of the Agreement.

[bookmark: ly7c1y][bookmark: 26sx1u5][bookmark: _Ref487142336]If a Dispute arises between Gavi and the Service Provider during the Term in relation to any matter which cannot be resolved by local operational management either Party may refer the matter for determination in accordance with the procedure set out in clause 21.3.

[bookmark: 1l354xk][bookmark: 35xuupr][bookmark: _Ref487142293][bookmark: _Ref506371947][bookmark: 2k82xt6][bookmark: 452snld][bookmark: _Ref487142377]A Dispute referred for determination under clause 21.2 shall be resolved by referral in the first instance to the decision of the Contract Designee for each of the Parties.

[bookmark: zdd80z]If the Dispute cannot be resolved by the Parties within one month of being escalated as referred to in clause 21.3 then:

the Parties may resort to such alternative dispute resolution measures (including mediation) as they may agree; or 

[bookmark: _Ref40438927]either Party may require that such Dispute be settled through arbitration in accordance with the arbitration rules of the United Nations Commission of International Trade Law (UNCITRAL Arbitration rules) then current in force. The number of arbitrators shall be one (1) unless the Parties agree otherwise. The arbitration proceedings shall take place in Geneva. The language of the arbitration shall be English. The Parties agree to be bound by any award made by the arbitrator(s). Any award shall be final and not subject to any setting aside proceedings before any court.  



[bookmark: _Ref54098572]DATA PROTECTION

[bookmark: _Ref54098536]Both Parties will comply with all requirements under applicable laws which may apply to them in relation to the processing of personal data in connection with this Agreement. 

Without prejudice to the generality of Clause 22.1, the Service Provider shall ensure that it has all necessary appropriate consents and notices in place to enable the lawful transfer of any personal data to Gavi and/or lawful collection of the personal data by the Service Provider on behalf of Gavi for the duration and purposes of this Agreement.

Without prejudice to the generality of Clause 22.1, the Service Provider shall:

process personal data in connection with the performance of its obligations under this Agreement only on the documented written instructions of Gavi unless the Service Provider is required by applicable law to otherwise process that personal data. Where the Service Provider is relying on applicable laws as the basis for processing such personal data, the Service Provider shall promptly notify Gavi of this before performing the processing required by the applicable laws unless those applicable laws prohibit the Service Provider from so notifying Gavi;

ensure that it has in place appropriate technical and organisational measures, reviewed and approved by Gavi on Gavi’s reasonable request, to protect against unauthorised or unlawful processing of personal data and against accidental loss or destruction of, or damage to, personal data, appropriate to the harm that might result from the unauthorised or unlawful processing or accidental loss, destruction or damage and the nature of the data to be protected, having regard to the state of technological development and the cost of implementing any measures;

ensure that anyone who may have access to the personal data is obliged to keep that personal data confidential; and

where the Agreement relates to personal data governed by the General Data Protection Regulation (EU 2016/679), not transfer any personal data outside of the European Economic Area unless the prior written consent of Gavi has been obtained and the following conditions are fulfilled:

Gavi or the Service Provider has provided appropriate safeguards in relation to the transfer;

the data subject has enforceable rights and effective legal remedies;

the Service Provider complies with its obligations under any applicable laws to provide an adequate level of protection to any personal data that is transferred; and

the Service Provider complies with reasonable instructions notified to it in advance by Gavi with respect to the processing of the personal data.

assist Gavi in responding to any request from a data subject and in ensuring compliance with Gavi’s obligations under any applicable laws with respect to security, breach notifications, impact assessments and consultations with supervisory authorities or regulators;

notify Gavi without undue delay on becoming aware of a personal data breach, such notification to include an email to itsecurity@gavi.org and procurement@gavi.org  with details of the personal data breach in addition to contacting Gavi’s Contract Designee in writing by email; 

at the written direction of Gavi, delete or return personal data and copies thereof to Gavi on termination of this Agreement unless required by applicable law to store the personal data; and

maintain complete and accurate records and information to demonstrate its compliance with this Clause.

Gavi may, at any time, on not less than 30 days’ notice, revise this Clause 22 by replacing it with any applicable controller to processor standard clauses or similar terms forming part of an applicable certification scheme (which shall apply when replaced by agreement to amend this Agreement).

[bookmark: _Ref54098585]Audit and investigation

Each invoice paid by Gavi may be subject to audit by Gavi, or by other authorized and qualified agents of Gavi, at any time during the Term and for a period of five (5) years following the Expiry Date or prior termination of this Agreement. Gavi shall be entitled to a refund from the Service Provider for any amounts shown by such audits to have been paid by Gavi other than in accordance with the terms and conditions of this Agreement.

Gavi may conduct investigations relating to any aspect of this Agreement or the award thereof, the obligations performed under this Agreement, and the operations of the Service Provider generally relating to performance of this Agreement at any time during the Term and for a period of five (5) years following the Expiry Date or prior termination of this Agreement.

The Service Provider shall provide its full and timely cooperation with any such inspections, audits, or investigations. Such cooperation shall include, but shall not be limited to, the Service Provider’s obligation to make available its personnel and any relevant documentation for such purposes at reasonable times and on reasonable conditions and to grant to Gavi access to the Service Provider’s premises at reasonable times and on reasonable conditions in connection with such access to the Service Provider’s personnel and relevant documentation. The Service Provider shall require its agents, including, but not limited to, the Service Provider’s attorneys, accountants, or other advisers, to reasonably cooperate with any inspections, post-payment audits or investigations carried out by Gavi in accordance with this Clause 23.

The provisions of this Clause 24 shall be without prejudice to Clauses 8.4, 9.3 and 12.

[bookmark: _Ref42853323]General

Each of the Parties represents and warrants to the other that it has full capacity and authority, and all necessary consents, licences, and permissions to enter into and perform its obligations under the Agreement, and that the Agreement is executed by its duly authorised representative.  

The Service Provider warrants and represents that during the Term it shall not accept work from other sources that will in any way impair or affect its ability to provide the Services and comply with the terms of the Agreement.

The Service Provider must make sure that neither it nor any of its Staff or sub-contractors are placed in a position where there is or may be an actual conflict, or a potential conflict, between their interests or the interests of its Staff or sub-contractors and the Service Provider’s obligations under the Agreement. The Service Provider must disclose to Gavi the particulars of any conflict of interest that arises.

A person who is not a party to the Agreement shall have no right to enforce any of its provisions which, expressly or by implication, confer a benefit on him, without the prior written agreement of the Parties. 

[bookmark: _Ref40429777]The Agreement cannot be amended except in writing signed by a duly authorised representative of both the Parties. 

The Agreement contains the whole agreement between the Parties and supersedes and replaces any prior written or oral agreements, representations, or understandings between them. The Parties confirm that they have not entered into the Agreement based on any representation that is not expressly incorporated into the Agreement. Nothing in this clause shall exclude liability for fraud or fraudulent misrepresentation.

Any waiver or relaxation either partly, or wholly of any of the terms and conditions of the Agreement shall be valid only if it is communicated to the other Party in writing and expressly stated to be a waiver.  A waiver of any right or remedy arising from a breach of contract shall not constitute a waiver of any right or remedy arising from any other breach of the Agreement.

The Agreement shall not constitute or imply any partnership, joint venture, agency, fiduciary relationship, or other relationship between the Parties other than the contractual relationship expressly provided for in the Agreement. Neither Party shall have, nor represent that it has, any authority to make any commitments on the other Party’s behalf.

[bookmark: _Ref377050579]Except as otherwise expressly provided by the Agreement, all remedies available to either Party for breach of the Agreement (whether under the Agreement, statute, or common law) are cumulative and may be exercised concurrently or separately, and the exercise of one remedy shall not be deemed an election of such remedy to the exclusion of other remedies. 

If any provision of the Agreement is prohibited by law or judged by a court to be unlawful, void, or unenforceable, the provision shall, to the extent required, be severed from the Agreement, and rendered ineffective as far as possible without modifying the remaining provisions of the Agreement and shall not in any way affect any other circumstances of or the validity or enforcement of the Agreement.

Nothing in or related to the Agreement shall be deemed a waiver of any of the privileges and immunities of Gavi.

The Letter (and thereby the Agreement) may be executed in any number of counterparts each of which when executed and delivered shall constitute a duplicate original, but all the counterparts shall together constitute one agreement. 

No counterpart shall be effective until each Party has executed and delivered at least one counterpart.

Notices

[bookmark: _Ref360044665]Any notice to be given under the Agreement shall be in writing and may be served by personal delivery, first class recorded or, subject to clause 25.3, e-mail to the address of the relevant Party set out in Annex 1 or such other address as that Party may from time to time notify to the other Party in accordance with this clause.

[bookmark: _Ref360044643]Notices served as above shall be deemed served on the Working Day of delivery provided delivery is before 5.00pm on a Working Day. Otherwise, delivery shall be deemed to occur on the next Working Day. An email shall be deemed delivered when sent unless an error message is received.

[bookmark: _Ref360044325]Notices under clause 17 (Termination) may be served by email only if the original notice is then sent to the recipient by personal delivery or recorded delivery in the manner set out in clause 25.1.

Governing Law and Jurisdiction

The validity, construction and performance of the Agreement, and all contractual and non-contractual matters arising out of it, shall be interpreted, and applied in accordance with their true meaning and intended effect independently of any system of national law, whether federal or state law. If the arbitral tribunal constituted under clause 21.4(b) finds the terms of the Agreement to be ambiguous or unclear, then in those circumstances only, the arbitral tribunal may refer to and apply relevant Swiss law as it deems appropriate.




ANNEX 3 – CODE OF CONDUCT



1.1 The purpose of this Code of Conduct (this “Code”) is to establish the standards of behaviour expected from all who work at Gavi in order to effectively contribute to Gavi’s mission and objectives. 

1.2 This Code applies to independent contractors/consultants and staff from a temporary staffing agent on contract with Gavi (“Contractors”). All reference to policies is to the policies of Gavi as set out in Annex 4 to this Agreement (or as updated from time to time by notice from Gavi). 

1.3 All Contractors are required to comply with applicable national laws and regulations. 

1.4 It is the responsibility of all Contractors to familiarize themselves with this Code. Violations of this Code may result in termination of your contract with Gavi. 



1.5 Contractors are required to conduct his or her business with integrity and due care towards other contractors, Gavi employees and external parties. This includes not accepting, without authorisation, from an external party in connection with their contract any gift, remuneration, favour or economic benefit which is more than a “token gift” i.e., of low value, such as chocolates, flowers etc. 

1.6 Contractors must respond appropriately to any actual or perceived conflicts of interests in accordance with the Conflicts of Interest Policy. In particular, any actual or perceived conflict of interest (such as family relations or a financial interest) with Gavi, a supplier, service provider or business partner must be disclosed to the Director of Legal. 



1.7 Contractors must treat contractors, Gavi employees, partners, and others with whom Gavi does business with respect, dignity, fairness and courtesy and without discrimination based on, race, colour, sex, nationality, ethnic origin, religion, civil status, sexual orientation, beliefs, disability, age, or medical condition.

 

1.8 Contractors shall not engage in sexual exploitation and abuse. This includes sexual activity with persons under the age of 18, regardless of majority or the age of consent locally, and the exchange of money, employment, goods, or services for sex, including sexual favours or other forms of humiliating, degrading or exploitative behaviour. Contractors must promote and create a culture that prevents sexual exploitation and sexual abuse.



1.9 All acts committed by Contractors that may be considered to be discriminatory, abusive, or harassing are prohibited and may result in termination of your contract with Gavi. (see Respectful Workplace Policy, available in Annex 4). 

1.10 Contractors are required to conduct themselves in a responsible way that upholds the good reputation of Gavi, and not engage in any activity that could bring Gavi into disrepute, including by misrepresenting their functions or title. 

1.11 All Gavi internal business-related information is confidential and should only be disclosed when appropriate approval to do so has been obtained or the information is made publicly available in accordance with Gavi’s disclosure of information policy (see Access to Information Policy, available in Annex 4). 

1.12 Contractors may not publish any work (including writings, video footage etc.) that has been produced in connection with, or that is related to, their assignment and functions for Gavi without obtaining the appropriate prior approval(s), unless stated otherwise in a binding agreement between the Contractor and Gavi.

ANNEX 4 – GAVI POLICIES, RULES AND PROCEDURES

Gavi Policies, Rules and Procedures applicable to this Agreement can be found via the following link:  

https://www.gavi.org/our-alliance/governance/corporate-policies

"The policies available via this link (as updated from time to time) shall be deemed incorporated into this Agreement by the inclusion of this reference.




ANNEX 5 – PRIVACY NOTICE

The Gavi Alliance (“Gavi”, “We”, or “Us”) strives to properly address applicable data protection requirements.  



SCOPE



This privacy notice (“Notice”) provides contractors and suppliers with certain important information about how Gavi handles their personal data.  Gavi is the primary data controller for processing of personal data.



TYPES OF DATA PROCESSED



Personal data processed includes the following types of data: Your name, address, nationality, telephone number, email address, company registration (or another analogous) number, bank account details, bankruptcy details and passport copy (in case of individual contractors).

PURPOSE OF DATA PROCESSING, LEGAL BASES, AND DISCLOSURES OF PERSONAL DATA



We will use your personal information for purposes of determining the terms on which we work for you, undertaking any ‘Know Your Client’ and anti-money laundering checks, administering your contract, and making payment to you for services you have provided to us.  



Our legal basis to process your personal data includes processing that is necessary for the performance of our contract with you and our legitimate commercial and legal interests.



Only selected employees of Gavi, such as members of the Procurement, Finance and Legal teams, as well as the team to which you are providing the services have access to your personal data.  Except as set out in this notice or as required by law, your personal data will not be supplied to any third party without your explicit authorisation.



RETENTION OF PERSONAL DATA



Personal data will be retained only for so long as reasonably necessary for the purposes set out above. 



DATA SECURITY AND DATA INTEGRITY



Gavi maintains reasonable security measures to safeguard personal data from loss, interference, misuse, unauthorised access, disclosure, alteration, or destruction.  Gavi also maintains reasonable procedures to help ensure that such data is reliable for its intended use and is accurate, complete, and current.



RIGHTS



You may be entitled, in accordance with applicable law, to object to or request restriction of processing of their personal data, and to request access to, rectification, erasure and portability of their own personal data.  Requests should be submitted in writing to the address listed below in the “Contact Information” section.  



If you are aware of changes or inaccuracies in his or her personal data, you should inform us of such changes so that the personal data may be updated or corrected.   



CONTACT INFORMATION



You can raise any issues regarding the processing of your personal data by contacting procurement@gavi.org
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